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Remerciements

Dans les années soixante-dix, en consultant les archives de la mairie d’Ambleny, j’ai mis au jour les actes des jugements de deux soldats exécutés en octobre 1914. Cette découverte m’ayant impressionné, j’ai alors voulu savoir ce qui s’était passé. Plus tard, en préparant la publication d’Ambleny le temps d’une guerre, j’ai commencé à étudier ce sujet puis, en 1996, avec Robert Attal, en publiant La Justice militaire en 1914-1915, le cas de la 6e Armée, nous avons, je crois, cerné le problème de la justice militaire au début de la guerre.

En 2000, m’ont été signalées les tombes de fusillés enterrés dans le cimetière de Chacrise. Poussé par Patrick Bourgeois, j’ai entrepris d’importantes recherches sur ce qui s’est révélé être un fait majeur de la crise de 1917. Grâce à Guy Marival, cela a débouché sur un article publié dans Graines d’histoire.


À cette occasion, j’ai pris conscience de la richesse des archives militaires de cette période. Ces archives m’ont permis d’appréhender les problèmes de justice militaire de début de la guerre. Celles de 1917 étant encore plus fournies, j’ai entrevu la possibilité d’améliorer notre connaissance des mutineries de 1917.

Je tiens à souligner que le personnel du SHAT/DAT, malgré des moyens très limités, qui paralyseraient bien des dépôts d’archives, a fait face à mes demandes avec autant d’efficacité que de cordialité. En complément de cette source majeure, j’ai été en relation avec d’autres fonds d’archives : Archives nationales, Archives départementales, BDIC, Bibliothèque de Rouen, Historial de Péronne. À quelques exceptions près, mes recherches ont toujours fait l’objet de beaucoup d’attention.

En me communiquant plusieurs centaines de photocopies des rapports du contrôle postal, Alain Malinowski m’a permis de gagner un temps précieux. Sans lui, des dizaines de journées de recherche auraient été nécessaires pour réunir les informations qu’il a mises à ma
disposition. Un gain de temps tout aussi important m’a été offert par Marc Pamart qui m’a laissé accéder à sa bibliothèque comportant plus d’un millier d’ouvrages sur la Grande Guerre.

Au long de ces quatre années de travail, mes amis de l’association, « Soissonnais 14-18 », Jean-Luc Pamart, Stéphane Gonzales, Rémy Hebert m’ont accompagné dans ma recherche en me signalant des ouvrages à consulter ou des pistes à exploiter.

De nombreuses discussions avec le général André Bach m’ont permis d’approfondir ma connaissance du sujet ; grâce à lui, j’ai pu accéder à certaines informations contenues dans la base de données des condamnés à mort de la Grande Guerre qui a été constituée sous sa direction. Cela m’a aidé à effectuer un certain nombre d’approches quantitatives inédites.

J’ai beaucoup abusé du temps de Nicolas Offenstadt en lui demandant de relire cet ouvrage. Il a accepté de le faire avec gentillesse et disponibilité. Il m’a aussi communiqué des recherches personnelles, signalé des sources, et donné des conseils.

Je ne saurais oublier les nombreuses personnes qui, à différents titres, m’ont apporté des informations précieuses. Je nommerai notamment M. le sénateur Paul Girod, Mlle Boige à Clermont-Ferrand, M. François à Saint-Juste-Saint-Rambert, Mme Gay à Saint-Ybars, M. Grelet à Maizy, Mme Lacout-Loustalet à Aydius, Mme Martin et M. Sepchat à Tauves, M. Muckensturm à Dijon, M. Truton à Alfortville, M. Vielle à Morfontaine.

La relecture d’un ouvrage est une tâche fastidieuse. Sandrine Vatel en a assuré l’essentiel. Son époux Hervé Vatel, Pierre Meyssirel, ainsi que mon épouse et ma mère, y ont aussi contribué.

Que tous ces organismes, personnes, amis, et parents soient vivement remerciés de leur aide. Ils ont apporté une précieuse contribution à cet ouvrage.





« Je me suis laissé dire qu’après la guerre les fusillés avaient été considérés comme “Morts pour la France”, ce qui serait une sorte de réhabilitation. Je ne sais si cela est exact, mais quant à moi, je crois sincèrement que beaucoup de ces malheureux sont effectivement morts pour le pays, car c’est la France qui les a appelés et c’est pour elle qu’ils se sont battus, qu’ils ont souffert là où les menait leur tragique destinée et ce n’est pas un moment de défaillance physique ou morale qui peut effacer leur sacrifice. J’ose m’incliner devant leur mémoire.

Jugera qui voudra, à condition qu’il soit passé par làa. »

Louis Leleu, brancardier.





Liste des abréviations

B.C.A. Bataillon de chasseurs alpins. 
B.C.P. Bataillon de chasseurs à pied. 
B.T.S. Bataillon de tirailleurs sénégalais. 
C.A. Corps d’armée. 
C.C. Corps de cavalerie. 
C.A.C. Corps d’armée coloniale. 
C.O.A Compagnie d’ouvriers et d’administration. 
C.H.R. Compagnie hors rang. 
D.E. Division des étapes. 
D.I. Division d’infanterie. 
D.I.C. Division d’infanterie coloniale. 
E.-M. État-major. 
GA.C. Groupe d’armées du centre. 
G.A.N. Groupe d’armées du nord. 
G.A.R. Groupe d’armées de réserve. 
G.D.R. Groupe de divisions de réserve. 
GQ.G Grand Quartier Général. 
G.V.C. Gardes voies et chemins. 
H.O.E. Hôpital d’évacuation. 
I.D. Infanterie divisionnaire. 
J.M.O. Journal de marches et d’opérations. 
P.C. Poste de commandement. 
P.S. Poste de secours. 
Q.G Quartier général. 
R.A.C. Régiment d’artillerie de campagne ou régiment d’artillerie coloniale. 
R.A.L. Régiment d’artillerie lourde. 
R.I. Régiment d’infanterie. 
R.I.C. Régiment d’infanterie coloniale. 
R.I.T. Régiment d’infanterie territoriale. 
R.M.Z.T. Régiment de marche de zouaves et tirailleurs. 
S.R.A. Sureté et renseignement de l’armée. 
T.P.S. Téléphonie par le sol.





Introduction

Au lendemain de la guerre, le mouvement d’indiscipline de 1917 a fait peu parler de lui. Après une victoire qui a coûté cher en vies humaines, il était bien embarrassant d’évoquer la mémoire de ceux qui avaient refusé de combattre. Dans les départements de l’Aisne et de la Marne, théâtre de tant de manifestations d’indiscipline et où sont enterrés les fusillés, les habitants ont d’autres soucis. Il faut survivre et reconstruire un pays entièrement dévasté. Les dizaines de milliers de tombes, les familles qui par centaines parcourent la campagne pour rechercher le corps d’un des leurs, laissent peu de place pour s’apitoyer sur le sort des soldats exécutés.

Entre les deux guerres, les historiens donnent une vision aseptisée des mutineries attribuant le mouvement aux éléments troubles de l’armée ou à la propagande de l’intérieur. Ce n’est qu’en 1934 que Pierre Renouvin 1 mesure l’importance de la crise qu’il qualifie de « sérieuse ». La même année, dans Le Crapouillot, et en 1936 dans l’Almanach du combattant, les mutineries font une timide apparition dans les journaux d’anciens combattants 2.

Il faut attendre les années soixante pour que ce mouvement d’une incroyable ampleur et d’une surprenante spontanéité soit commenté et interprété, surtout sur la base des témoignages des combattants, des généraux et des hommes politiques qui ont vécu cette période. Richard Thoumin en 1960 (Des mutineries à la victoire), John Williams en 1963 (Mutineries 1917), Richard Watt en 1964 (Trahisons), Victor Bataille et Pierre Paul en 1965 (Des mutineries à la victoire), l’ouvrage posthume du maréchal Pétain en 1966 (Une crise morale de la nation française), tous ces auteurs évoquent et donnent leurs interprétations du mouvement de mutineries. En 1967, la thèse de Guy Pedroncini 3, qui pour la première fois a eu accès aux minutes de la justice militaire, va permettre de clarifier l’ampleur de cette crise et, notamment, l’importance de la
répression. Elle a aussi coupé court à toutes sortes de légendes qui accompagnaient les mutineries. Néanmoins, cette étude n’est pas exempte de critiques. Les faits sont étudiés sous le seul angle de la répression. Cela a conduit l’auteur à dramatiser quelque peu la crise en retenant comme significatifs des incidents mineurs vigoureusement réprimés. Quoi qu’il en soit, l’ouvrage de Guy Pedroncini reste le point de départ incontournable de toutes les études sur les mutineries.

En 1994, l’historien américain Léonard V. Smith4, au travers du parcours de la 5e D.I. durant toute la guerre, a montré toute la complexité de ce mouvement et a recherché une explication aux mutineries. Prenant en compte la notion fondamentale de citoyen-soldat, d’ailleurs déjà proposée par Galtier Boissière dans Le Crapouillot5, et en étudiant les relations d’autorité entre les intervenants, il suggère une renégociation continuelle du pouvoir du commandement par la troupe. Dans un article récent, cet auteur a proposé une thèse de « mythification des mutineries ». Selon lui, l’histoire des mutineries aurait été écrite de façon à s’inscrire dans des « modèles de narration établis de l’histoire militaire et politique de la France de la troisième République et de son armée 6 ».

Annette Becker et Stéphane Audoin-Rouzeau 7, dans La Grande Guerre 1914-1918, pensent que le consentement des soldats à la guerre a eu pour effet de contenir les mutineries. Cette thèse ne manque pas de pertinence mais elle constitue tout de même une simplification d’un problème complexe, nous aurons l’occasion d’y revenir. En revanche, dans un second ouvrage, Retrouver la guerre 8, ces deux auteurs ont proposé une thèse beaucoup plus contestable banalisant le mouvement d’indiscipline.

L’article d’André Loez9 mérite d’être signalé. En quelques pages, il donne une bonne approche des incidents de la crise d’indiscipline de l’année 1917. Il souligne notamment les difficultés d’interprétation du mouvement sur la seule base de l’échec de l’offensive Nivelle et la nécessité de réétudier le rôle de Pétain. Il a très justement souligné toute l’ambiguïté du terme de mutinerie pour rendre compte de ces événements. Ce mot suggère en effet un mouvement de révolte avec des violences contre les officiers, ce qui est rarement le cas en 1917. Faute d’un qualificatif mieux adapté, nous serons aussi amené à l’utiliser, mais en conservant à l’esprit qu’il ne rend pas compte de l’importance des faits évoqués. Nous allons d’ailleurs démontrer que le terme de « grève » est mieux adapté.

Au cours de nos recherches, ce saisissant mouvement collectif d’indiscipline n’a cessé de nous étonner. Plus nous l’étudiions dans le
détail, plus il suscitait de questions et se présentait sous un jour complexe. Il nous est ainsi apparu qu’il existait encore de nombreuses zones d’ombre car ces événements sont surtout connus par les exécutions qu’ils ont entraînées, ce qui ne rend pas nécessairement compte de l’ensemble de la crise. La plus importante mutinerie, par exemple, en terme de durée et d’effectif, a été incontestablement celle du 217e R.I. à Mourmelon. Elle est pourtant inconnue des historiens parce qu’elle n’a donné lieu à aucune condamnation à mort. La défection massive du 321e R.I. est à peu près dans le même cas. Pourtant plus d’une centaine d’hommes et un officier ont déserté ou abandonné leur poste. Mais bien d’autres points ont soulevé nos interrogations : la mystérieuse intervention d’agents secrets à l’origine de la mutinerie de Cœuvres, l’innocence du caporal Moulia, la marche sur Paris du 129e R.I.

Chercher à lever les zones d’ombre de cette période ne signifie pas pour autant donner une importance démesurée à ceux qui se sont rebellés face à l’immense majorité qui a obéi aux ordres. Il s’agit simplement de comprendre comment et pourquoi une partie de l’armée française a été saisie d’un moment de vertige. Les analyses proposées par les historiens suscitent encore bien des interrogations. Malgré les explications données par Guy Pedroncini, la façon dont s’est propagée la crise d’indiscipline reste bien ténébreuse. L’auteur des Mutineries de 1917 s’est plus limité à constater la diffusion du mouvement qu’à en chercher le mécanisme d’extension. De même, la variété des mouvements d’indiscipline mérite une analyse plus fine que celles faites jusqu’ à ce jour. Il n’y a rien de commun, par exemple, entre le refus de monter en ligne du 321e R.I., la mutinerie du 370e R.I. et la pétition du 298e R.I. Les incidents de première ligne ont été largement sous-estimés, pour ne pas dire occultés, par Guy Pedroncini.

Dans toutes nos recherches, nous avons été aussi frustré de voir que les sentiments et la personnalité des condamnés, des témoins, des juges et des officiers étaient laissés de côté. Il est vrai que, dans les années soixante où écrivait Guy Pedroncini, les événements étaient encore trop proches et les survivants trop nombreux pour aborder le sujet sous cet angle. Pourtant, il nous semble que les mutineries de 1917 sont avant tout une aventure humaine, dans ses origines, dans ses incidents et dans sa justice. Évoquer sans détour les hommes avec leurs noms et leurs personnalités, leurs forces et leurs faiblesses nous a paru incontournable pour rendre compte des événements auxquels ils ont été mêlés. De même, il nous a semblé que la connaissance des lieux avait aussi une importance pour avoir une bonne perception de ces événements.
Lieux sur lesquels se sont déroulés les incidents, pour mieux comprendre le contexte ; lieux de naissance des condamnés à mort, pour mieux cerner leurs personnalités.

La thèse de Guy Pedroncini avait pour but d’étudier la crise dans son ensemble. Notre but est d’entrer un peu plus dans le détail de chaque affaire et, en levant toutes les zones d’ombre, de proposer une interprétation de la crise reposant sur des bases solides. Pour cela, nous n’avons pas vu d’autre solution que de reprendre, comme l’a fait Guy Pedroncini, une approche événementielle, sans quoi aucune analyse d’ensemble ne nous semblait possible.

Pour atteindre les objectifs que nous nous sommes fixés, il convenait de ne négliger aucune source historique. Les premières études sur les mutineries étaient fondées sur les seuls souvenirs des témoins, celles de Guy Pedroncini sur les archives de la justice militaires. L. V. Smith, pour la première fois, a cherché à confronter ces deux types de sources. Nous avons adopté la même démarche et recherché le maximum de témoignages de combattants afin de les confronter avec les archives militaires 10.

D’autres sources nous ont paru incontournables pour parfaire cette recherche : les archives des justices correctionnelles de la zone des armées, pour traquer les implications éventuelles des civils ; le fonds du ministère de la Justice, en particulier la série BB18 conservée aux Archives nationales qui abrite les demandes de révisions des jugements de 1917 ; le fonds de la Ligue des droits de l’homme à la BDIC. Mais notre principal terrain de recherche a été le Service Historique de l’Armée de Terre, dont il faut souligner le très grand intérêt du fonds de la guerre de 1914-1918. Contrairement à une idée encore répandue, les archives militaires ne sont pas détruites ou inaccessibles. La plus grande partie est bien conservée et à la disposition du public. Elle est d’une impressionnante et d’une étonnante richesse. Quelques lacunes suggèrent pourtant des éliminations volontaires. Les archives de la Sûreté des armées, par exemple, sont réduites à cinq cartons concernant le fonctionnement et le personnel 11. Celles de la 71e division sont aussi curieusement muettes à propos de l’affaire du 217e R.I. En dehors de ces exemples, les autres manques peuvent être considérés comme normaux, tenant compte des circonstances. Reste une masse considérable de cartons contenant les correspondances, les rapports d’enquêtes, les tableaux récapitulatifs, etc., permettant de reconstituer les événements, et l’ampleur de la répression. Dans les télégrammes de demande d’exécution conservés, notamment dans le fonds Clemenceau, figurent même des informations sur le caractère, le comportement ou
les condamnations antérieures des condamnés. La recherche n’est pourtant pas aisée car les informations sont incroyablement dispersées. Cela tient au fait que les déplacements continuels des unités et les combats ont causé des mélanges et des pertes d’archives. Ainsi les informations recherchées peuvent se trouver dans d’innombrables dossiers mal classés comportant des pièces souvent non datées. Mais les documents étant rédigés en plusieurs exemplaires, il est presque toujours possible de retrouver tel rapport émanant d’un commandant de bataillon, soit dans les archives de la division, soit dans celles du corps d’armée, soit dans celles de l’armée ou même dans celles du G.Q.G.

Les dossiers personnels des officiers sont une source précieuse qu’il ne faut pas sous-estimer. La loi actuelle fixant à cent vingt ans depuis la naissance le délai de libre communication, la majorité des dossiers des officiers supérieurs est maintenant consultable. Ces archives contiennent l’état civil complet de l’officier, sa carrière militaire, ses décorations et les sanctions qu’il a pu encourir et parfois aussi des échanges de correspondances suscitées par les sanctions.

Les minutes des conseils de guerre des divisions sont une autre source à ne pas négliger. Elles sont un indicateur permettant, en l’absence de rapport officiel, et au travers des condamnations, de détecter et évaluer les incidents de discipline. Les lacunes dans les minutiers sont donc particulièrement dommageables pour la connaissance de l’ensemble du mouvement. Nous avons pu déterminer que, sur quatre-vingt-dix-sept divisions concernées par l’offensive d’avril 1917, vingt, soit 21%, avaient perdu leurs minutiers. Mais si on regarde plus particulièrement les cinquante-trois divisions des 5e, 6e et 10e armées dans lesquelles se sont déroulées la plupart des mutineries, treize minutiers, soit 26%, manquent. Ainsi, l’incident du 416e R.I., par exemple, signalé par plusieurs auteurs, ne peut être évalué puisque le minutier de la 154e division n’existe plus et que les archives du G.Q.G n’en font pas état.

Les dossiers de procédures, consultables sous dérogation, sont un complément utile à la connaissance du mouvement d’indiscipline. Nous avons eu la possibilité de voir les dossiers de trente condamnés à mort. Les dépositions des témoins et des accusés permettent de saisir des nuances qui ne peuvent transparaître dans les rapports des officiers.

Guy Pedroncini, pour des raisons compréhensibles liées à son époque et aux conditions exceptionnelles dans lesquelles il a eu accès aux archives de la justice militaire, s’était attaché à ne pas donner les noms des soldats concernés. Ce n’est pas notre cas pour beaucoup de raisons. D’abord, les cartons d’archives des unités sont accessibles au public. Chacun peut donc prendre connaissance des noms qu’ils
contiennent. Ensuite, au cours de ces dix dernières années, la généalogie et l’histoire des familles ont pris une importance telle qu’il n’est plus possible de maintenir dans un anonymat artificiel les acteurs du drame et rendre ainsi plus compliquée la compréhension des événements auxquels ils ont été mêlés. Enfin, ce drame de l’armée française a été joué par des hommes qui, contre leur volonté, se sont trouvés plongés dans un cataclysme dont nul n’avait prévu l’ampleur. Tous, quel qu’ait pu être leur rôle, en ont, en quelque sorte, été les victimes. Ajoutons encore que, près de quatre-vingt-dix ans après, il n’est guère possible de faire le lien entre les familles des condamnés, des juges ou des témoins à charge, ce qui garantit finalement un certain anonymat.

La fiabilité des rapports militaires est quelquefois suspectée de partialité ou de manipulation. On ne peut l’exclure, mais c’est loin d’être la règle, et nous pouvons dire que les archives militaires ne sont pas moins fiables que n’importe quelles archives administratives. Cela tient au fait que, les rapports sur les incidents étant confidentiels ou secrets, leurs rédacteurs n’avaient à se soucier que de la façon dont le document serait perçu par le destinataire et les échelons supérieurs auxquels il serait transmis. Plusieurs comptes rendus d’un même incident pouvant être rédigés par des officiers différents, dans un laps de temps très court et depuis des lieux différents, une concertation était difficile à mettre en œuvre. Il ne s’agit pas pour autant de croire aveuglément ces documents car chaque rédacteur écrivait selon sa sensibilité et sa perception des événements. Cependant, l’étude de ces rapports nous a donné quelques surprises non sans intérêt. Dans la plupart des cas, il s’avère que les officiers ont cherché à minimiser les événements dont ils témoignent. Dans quelques cas, ils n’ont pas craint d’adresser des reproches au commandement sur la façon dont étaient menées les troupes. Le correctif à apporter n’est donc pas celui que nous pouvions attendre.

Les souvenirs de soldats sont à prendre en considération avec peut-être plus de précaution. Nous ne suivrons pas pour autant la théorie de la « dictature du témoignage » mise en avant par Stéphane Audoin-Rouzeau et Annette Becker12, discutée par Rémy Cazals et Frédéric Rousseau 13. Au-delà de la polémique, Antoine Prost pose d’ailleurs la question centrale : « De quel droit récuser le discours de quelqu’un qui dit : “J’y étais, croyez-moi”, énoncé de tout témoignage ordinaire, sinon en invoquant d’autres discours de personnes qui “y étaient” elles aussi 14 ? » Si les témoignages doivent être décodés et confrontés à d’autres sources, c’est parce qu’ils ont une vision étroite de l’événement qu’ils évoquent. Dès lors, ils cherchent à en construire une vérité
à partir des informations dont ils disposent. De plus, ces récits recopiés, mis en forme ou rédigés après la guerre, ont pu subir toutes sortes d’altérations. Quoi qu’il en soit, ils sont incontournables et nous devons dire que nous avons été frappé par leur bonne concordance avec les rapports militaires. La confrontation entre archives et témoignages a toujours été enrichissante car les points de discordance concernaient les interprétations et non les événements eux-mêmes.

Le contrôle postal nous a aussi été une source précieuse bien que souvent sujette à caution. Les extraits de lettres retenus sont à analyser avec précaution. D’une part, parce que les rapports de la censure ne donnent que des extraits des courriers. Hors contexte, le sens du passage retenu peut être déformé. D’autre part, parce que les soldats peuvent soit minimiser un événement dans le but de rassurer leur famille, soit le grossir ou colporter des rumeurs par crédulité ou par vantardise.

Les souvenirs des généraux, en revanche, sont plutôt décevants. Ils n’évoquent que de façon lointaine les mutineries, montrant ainsi toute la distance qui les séparait de la troupe, et finalement, leur méconnaissance du problème. Les souvenirs publiés des hommes politiques sont aussi d’un faible apport pour la connaissance des incidents de discipline. Ils sont le plus souvent confus et mal informés. Les rapports des Comités de la Chambre ou du Sénat sont d’une utilisation délicate car ils sont un savant cocktail de vrai et de faux.

En prenant en compte toutes ces sources et en donnant le plus souvent possible la parole aux combattants, nous parviendrons à mieux connaître le mouvement d’indiscipline de 1917, à en apprécier les nuances et la très grande diversité. Dès lors, nous comprendrons ses causes, son processus de déclenchement et son mode de propagation.

 




Dans une première partie, nous nous sommes attaché à décrire chaque incident de discipline afin d’en détecter toutes les subtilités et ramifications. En ne négligeant aucune des sources évoquées précédemment, on pourra peut-être nous reprocher d’être trop entré dans le détail. Cela tient au fait que cette étude vise plus particulièrement un public averti et que nous espérons qu’elle pourra servir de référence et de support à d’autres, pour des études plus générales. La seconde partie se concentre sur l’analyse de la crise de 1917 dans son ensemble. Cela implique d’en dresser un bilan global, d’en cerner au plus près le contexte, d’en étudier les facteurs d’influence et d’en mesurer les conséquences. Enfin, en tirant les enseignements de cette crise, nous en proposerons une interprétation renouvelée.
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Première partie

LES FAITS







Chapitre I

AVANT LA CRISE


1. PRÉLUDE D’UN ÉCHEC ANNONCÉ

En ce début 1917, l’opinion publique est lassée par bientôt trois années de guerre. Elle avait cru à une promenade militaire et elle assistait à une terrible hécatombe que personne ne parvenait à juguler. L’arrière, dans l’ensemble, croit à la solidité du front mais le défaitisme — état d’esprit de ceux qui pensent que la défaite sera moins onéreuse que la continuation de la guerre — fait des progrès.

Depuis le milieu de l’année 1916, le principe d’une offensive de grande ampleur fait son chemin. Le 15 novembre, à la conférence de Chantilly, les alliés décident d’une attaque importante destinée à assurer la percée. Le 27, le général Joffre demande au commandant de groupes d’armée de se tenir prêt pour le 1er février. L’offensive sera menée, entre la Somme et l’Oise, conjointement avec l’armée anglaise qui attaquera entre Bapaume et Vimy. Quinze jours plus tard, la 5e armée attaquera entre Craonne et Reims et contournera Laon.

C’est alors que Joffre, contesté depuis plusieurs mois, est démis de ses fonctions et remplacé par le général Nivelle. Le nouveau commandant en chef modifie complètement le plan d’attaque élaboré par son prédécesseur. Pour lui, la rupture du front doit être obtenue « par une attaque violente, visant du premier coup la conquête des positions de l’ennemi et de toute la zone occupée par son artillerie ». Le secteur principal sera le Chemin des Dames. Le front anglais est allongé pour libérer les divisions destinées à l’exploitation de la rupture. Durant toute la période de préparation, Nivelle ne cesse d’insister sur les conditions de la réussite de son plan : une offensive rapide, massive et brutale.

Sur près de 200 km, le front franco-anglais devient un gigantesque chantier qui ne peut échapper aux observateurs allemands. Les travaux
de préparation se font avec trop de lenteur. La neige, le gel qui se succèdent pendant les mois de janvier et de février et le manque de matériel et de main-d’œuvre conduisent Nivelle à reporter le jour « J » en mars.
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Fig. 1. Retrait allemand de mars 1917.




Pendant ce temps, dans le plus grand secret, les Allemands achèvent leur retrait sur une nouvelle ligne de défense qui, d’Arras à Soissons, va réduire leur front de 70 km et libérer ainsi dix divisions (fig. 1). Au mois de février, les services de renseignements signalent des incendies, des explosions, des démontages de voies ferrées à l’arrière des lignes allemandes. Les attaques tentées par les Anglais ne rencontrent qu’une faible résistance. Les espions signalent des travaux gigantesques auxquels participent des milliers de civils. Pourtant le général en chef, plongé dans l’élaboration de ses plans ambitieux, refuse de croire à un retrait allemand qui devient pourtant une évidence pour tous. Le 4 mars, le général Franchet d’Esperey, signalant les innombrables indices recueillis par son service de renseignements, pose clairement la question : le repli allemand n’est-il pas de nature à modifier le plan d’attaque du G.A.N. ? La réponse du général en chef, étonnante d’inconscience, est qu’en face d’hypothèses que rien ne confirme il n’y a lieu d’envisager aucun changement. Le 15 mars, il doit pourtant se rendre à l’évidence. Le vide est devant les lignes françaises. Des
groupes de soldats armés de canons de tranchées et de mitrailleuses, ouvrant le feu et se déplaçant fréquemment, ont permis à la masse des troupes allemandes de se retirer dans le plus grand secret. La surprise est totale, la large poche du front allemand sur laquelle les attaques convergentes des Britanniques et du G.A.N. devaient conduire à la rupture du front n’existe plus. Toutes les infrastructures construites spécialement pour l’offensive ne sont plus d’aucune utilité puisqu’elles se trouvent maintenant à l’arrière. Seuls les travaux effectués entre Soissons et Reims, qui devaient servir à l’attaque décalée de la 5e armée, peuvent être utilisés. C’est donc là que Nivelle décide de porter l’effort principal.

La Révolution russe du mois de mars vient modifier le contexte général de l’offensive. À la fin de ce mois, on ne peut encore en mesurer les conséquences. Certains croient que le soutien russe ne sera pas réduit. D’autres, au contraire, prévoient une période de désordre néfaste aux troupes russes. Aux objections des uns et des autres, Nivelle répond que l’offensive doit être lancée au plus tôt pour ne pas laisser le temps aux troupes russes de sombrer dans l’anarchie et aux Allemands de rapatrier des troupes vers l’ouest.

La chute du cabinet Briand, remplacé par celui de Ribot, sème le trouble au grand quartier général. Le nouveau ministre de la Guerre, Painlevé, n’a pas confiance en Nivelle et est opposé à l’offensive qu’il considère comme prématurée. Dans les armées, la forme de l’offensive est très contestée et les reproches sont de plus en plus ouverts. Painlevé rencontre Pétain, commandant le GA.C., qui lui fait part de son pessimisme. C’est alors que Messimy, ancien ministre de la Guerre et commandant de la 162e division, dans une note adressée au ministre de la Guerre, conteste les conditions de l’attaque sur Brimont. Le gouvernement, de plus en plus embarrassé par toutes ces critiques, décide d’organiser une réunion afin de recueillir l’avis des commandants de groupes d’armées. Celle-ci se déroule le 6 avril en gare de Compiègne en présence de Poincaré, président de la République, Ribot, président du Conseil, Painlevé, ministre de la Guerre, Lacaze, ministre de la Marine, Albert Thomas ministre de l’Armement, et des généraux Nivelle, Castelnau, Franchet d’Esperey, Pétain et Micheler. La réunion n’a jamais fait l’objet de procès-verbal, ce qui fait qu’on en a des relations plus ou moins concordantes. Le compte rendu fait par le général de Castelnau devant la commission Brugère 1 sert généralement de référence, mais l’ambiance chaotique qui a régné n’est pas évoquée. Les témoignages inédits des généraux Franchet d’Esperey et Micheler en rendent compte : « La conversation fut d’abord confuse, écrit Franchet d’Esperey, les
débats n’étaient pas dirigés. Aucune question n’étant posée, on se perdit dans des généralités où chacun dit son mot. [...] Le temps passait, à la fin, le président de la République a demandé à chacun des commandants de groupe d’armée son avis sur l’opportunité de prendre l’offensive. » Tout le monde est d’accord sur le fait qu’il faut attaquer. Sur la façon de mener l’offensive, Castelnau revenant de Russie dit qu’il ne connaît pas le problème. Franchet d’Esperey objecte qu’il n’a pas été consulté sur la forme de l’offensive. Micheler et Pétain contestent la manière de conduire l’attaque. « C’est à ce moment que le général Nivelle remit sa démission au président de la République. Cette démission était préparée d’avance, c’était une enveloppe cachetée. Tous les membres du gouvernement, sans exception, ont vivement insisté pour la lui faire retirer2. » « Pétain très brièvement répéta que l’assaut sera dur et ne dépassera pas la 2e position, raconte Micheler. À ce moment Nivelle déclara qu’il remettait sa démission. [...] Protestation de M. Poincaré, de M. Ribot, de M. Painlevé. Nivelle est chambré dans un coin par le gouvernement. Je n’entends pas ce qui est dit. Subitement, M. Poincaré annonce : “Messieurs, allons déjeuner. Je regarde Pétain, et lui dis : “Quoi ! c’est tout. ” Il hausse les épaules. » Après le repas, Nivelle propose au gouvernement de visiter le G.Q.G Ribot, qui ne semble pas avoir bien compris, demande alors à Micheler : « Vous êtes bien d’avis d’attaquer ?

— Oui, sinon nous risquons d’être attaqués. Mais pas d’attaque comme on prétend le faire.

— Entendu, mais il faut attaquer ?

— Oui.

Et Ribot se précipite rejoindre ses collègues.

Personne ne nous a dit de suivre, ajoute Micheler, et nous demeurons sur le quai ! Pétain se tourne vers moi : “ En somme quoi ? Vous y comprenez quelque chose ?

— Non, il y a qu’à aller attendre des ordres à domicile3.” »

La réunion qui va décider de l’avenir de milliers d’hommes n’a abouti à rien et n’a réussi qu’à créer une grande confusion. Le soir même, Painlevé croit pouvoir dire à son chef de cabinet qu’on a renoncé à la grande offensive. L’entrevue a aussi quelque peu démotivé les généraux. Micheler veut démissionner, il en est dissuadé par Pétain et Castelnau4. Durant les quarante-huit heures qui suivent, le flou se dissipe : l’offensive est maintenue et Nivelle renonce définitivement à sa démission.

Conformément au plan Nivelle, le 9 avril, les Anglais attaquent en premier entre Arras et Vimy. Après quelques gains, notamment la butte de Vimy, la résistance allemande sur la ligne Siegfried se révèle efficace et bloque la progression anglaise.


Plus au sud, le 16 avril, à 6 heures du matin, après neuf jours de préparation d’artillerie, les troupes françaises s’élancent à l’attaque. Les quatre armées, trois pour la rupture et une pour l’exploitation, regroupent près d’un million d’hommes pour un front de 40 km. Le moral des troupes est au plus haut niveau, l’annonce d’une fin de guerre rapide donne à tous les combattants une lueur d’espoir. Dès le premier jour, ils vont pourtant déchanter.

Depuis la mi-février, les Allemands avaient perçu les préparatifs de l’attaque. Le 3 mars, au sud de Ripont, un coup de main confirme leurs soupçons. Ils saisissent une directive exposant les principes d’une offensive généralisée visant à rompre le front. Mais ils ne peuvent encore pas localiser l’endroit où se portera l’effort principal. Le 5 avril, du côté de Sapigneul, un second coup de main permet de saisir l’ordre d’attaque de la 5e armée qui s’élancera dans le secteur de Brimont5. En reculant sur la ligne Hindenburg, les Allemands ont aménagé plusieurs lignes de défenses successives. Des blockhaus ont été construits, les carrières équipées, des tunnels creusés. Ils bénéficient de la topographie du Chemin des Dames. Cet étroit plateau entre l’Aisne et l’Ailette constitue un véritable rempart.

Le jour « J », les conditions météorologiques sont défavorables, le temps est brumeux et couvert. Dans les premières heures, le barrage d’artillerie allemande est peu fourni, mais partout les nombreuses mitrailleuses installées dans des abris bétonnés créent un véritable barrage de feu6. Du côté de Loivre, avec l’aide des chars, la progression de la 5earmée est importante mais l’assaut échoue au pied de la butte de Craonne. La 4e armée qui doit enlever le massif de Moronvilliers est arrêtée après 2000 mètres de progression. À l’ouest, la 6e armée a réussi à atteindre le Chemin des Dames sans pouvoir le dépasser. Mais des îlots de résistance subsistent au monument d’Hurtebise et à la sucrerie de Cerny. Au sud, des combats acharnés se déroulent autour des nombreuses creutes7 qui bordent le plateau. Le 1er C.A.C. a dépassé Laffaux mais, en fin de journée, de violentes contre-attaques allemandes l’ont renvoyé dans ses tranchées de départ.

À la fin de la journée, l’offensive est un échec qui se confirme les jours suivants. Les troupes progressent faiblement au prix de pertes énormes. Le 20 avril, elle est stoppée. Le général Nivelle modifie complètement son plan d’attaque. Au mépris de ses instructions précédentes, il ordonne une guerre d’usure sur l’ensemble du front. Du 21 au 25, aucune opération militaire n’est engagée. Le 29, l’attaque projetée sur Brimont est contestée par le gouvernement qui en exige l’annulation. Les 4-5 mai, une nouvelle attaque est lancée sur tout le front. Avec l’appui
des chars, elle permet de dépasser le moulin de Laffaux ; le 18e R.I. parvient à prendre Craonne, mais partout ailleurs les troupes piétinent.

Nivelle, de plus en plus contesté, met en cause Micheler et Mazel, puis, pour sauver sa tête, il lâche Mangin qu’il relève de son commandement. La crise ouverte avec le gouvernement se termine le 15 mai par la nomination de Pétain en remplacement de Nivelle.
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Fig. 2. L’offensive du 16 avril 1917.




L’offensive est définitivement stoppée. C’est un échec car les résultats sont loin d’être ceux qui étaient attendus (fig. 2). Elle avait suscité un immense espoir. La rupture du front devait permettre de terminer la guerre au plus vite.

Les résultats obtenus sont minimes. Sur 12 km de Soupir à Missy-sur-Aisne, les troupes françaises ont avancé de 7 km. Le fort de Condé a été dégagé, Braye, Vailly, Laffaux ont été libérés. Du 16 avril au 10 mai, 28815 prisonniers, 187 canons, 465 mitrailleuses et 149 minenwerfer ont été pris à l’ennemi8. Mais ceci, au prix de pertes humaines considérables. Celles-ci ont été souvent évoquées. Beaucoup de chiffres, souvent faux, ont été avancés. Le tableau ci-après en donne le récapitulatif, pour la période du 16 au 30 avril, tels qu’ils ressortent des statistiques du G.Q.G.9, corrigé des erreurs commises dans les statistiques des premiers jours.

Le nombre important de disparus soulève des commentaires. Pour les uns, il s’agit surtout de morts qui n’ont pas été retrouvés. Pour les autres, ce sont des prisonniers. La question n’a jamais été tranchée.

Les pertes soulèvent un tollé dans l’opinion publique. Pour sa défense, le GQ.G fait observer que ces chiffres sont, toutes choses égales, moins élevés que ceux de l’offensive de la Somme. Mais ce qui caractérise l’offensive
du Chemin des Dames est l’énormité des pertes durant les premiers jours qui conduit à un désastre sanitaire sans précédent. L’afflux des blessés est considérable. Les divisions les plus exposées accusent des pertes journalières deux à trois fois supérieures à celles constatées sur la Somme. Les ambulances sont débordées, les hôpitaux d’évacuation non terminés ne peuvent accueillir tous les blessés. Le dispositif d’évacuation par train vers Paris et la province est embouteillé, mal organisé et inadapté.

Quel a été l’effet de l’offensive sur les troupes allemandes ? À la fin du mois de juin, le haut commandement évalue les pertes ennemies, sur l’ensemble des fronts anglais et français à 300 000 hommes 10. Chiffres probablement surestimés, mais Ludendorff dans ses Souvenirs de guerre, avoue pudiquement : « Notre consommation en troupes et en munitions avait été ici aussi extraordinairement élevée. »

Après l’attaque du 5 mai, il ne semble plus possible de relancer l’offensive. Les divisions sont décimées, les troupes épuisées. Le gouvernement et l’opinion publique traumatisés ne le permettraient d’ailleurs pas. Du côté de Craonne et de Laffaux, des difficultés interviennent dans les unités chargées de mener l’assaut du 5 mai. Le mouvement de mutinerie est déclenché.
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2. LA JUSTICE DE 1917

Le fonctionnement de la justice militaire en 1917 mérite qu’on s’y attarde quelque peu car on l’assimile souvent à celui qui a sévi au début de la guerre. Pourtant le dispositif judiciaire en place au début de 1917 a bien évolué 11.

Lorsque le conflit éclate, les conseils de guerre de divisions, qui jugent des délits dans les unités, offrent les garanties d’une justice équitable.
Mais dès les premières semaines, elles sont progressivement supprimées. La circulaire de Messimy, du 10 août, autorise la comparution immédiate, sans instruction préalable, des soldats pour lesquels la culpabilité ne fait pas de doute. Le droit accordé aux condamnés de former des recours en révision est suspendu. Il n’y a plus de circonstances atténuantes ni de sursis. De plus, l’autorité militaire peut faire exécuter les sentences de mort à condition de rendre compte. Dès le 1er septembre, un décret annule la circulaire et permet aux militaires de ne pas transmettre la demande de grâce des condamnés à mort. Le décret du 6 septembre institue les conseils de guerre spéciaux aux armées. Chaque unité, quel que soit son niveau, a la possibilité d’instaurer un tribunal constitué de trois juges qui jugent en flagrant délit. Les sentences sont sans possibilité d’appel et sont exécutées immédiatement 12.

L’ensemble de ce dispositif, conseils de guerre de divisions aux pouvoirs limités et conseils de guerre spéciaux institués en fonction des circonstances, laisse donc peu de garanties aux prévenus. Le résultat est une répression sévère et des abus qui donnent lieu à des réhabilitations célèbres. Néanmoins, à partir du milieu de 1915, pour différentes raisons, notamment la fin de la guerre de mouvement, la répression devient moins vive. Les conseils de guerre spéciaux finissent par ne plus être utilisés et sont supprimés. Des mesures viennent assouplir le dispositif judiciaire. Sous l’impulsion de Paul Meunier, avocat et député, la loi d’avril 1916, puis les décrets de juin et d’août rétablissent les droits des prévenus supprimés au début de la guerre.

Au moment où débutent les mutineries, la justice est donc devenue plus libérale ; elle offre de véritables garanties aux prévenus. Dans chaque division, un conseil de guerre permanent est chargé de juger les infractions. Il n’en existe pas dans les corps d’armée, mais les armées en sont pourvues. Le général de division est le chef de la justice militaire. Il confie à un officier, délégué permanent à ce poste de commissaire-rapporteur, le soin de procéder à l’instruction. Le commissaire-rapporteur est à la fois juge d’instruction et ministère public. Il peut proposer le non-lieu ou la poursuite en justice, mais le général reste maître de la décision. Le commissaire-rapporteur propose les réquisitoires contre les inculpés. Il établit la liste des officiers et des sous-officiers dans laquelle seront choisis les défenseurs. Ce sont quelquefois des avocats civils ou, comme pour les juges, des professions proches. Les inculpés ont aussi la possibilité d’être défendus par des avocats civils mais les difficultés de communication avec l’arrière limitent considérablement ce moyen. Le commandement veille aussi à ce que le recours à un avocat civil ne soit pas le prétexte à un report du procès. Guy Pedroncini cite, par exemple,
le cas d’un procès où le prévenu a choisi un avocat qui se trouve alors en voyage entre la France et l’Australie.

Le président du tribunal est un commandant d’unité de la division, au moins du grade de chef de bataillon. Les quatre juges qui l’assistent sont choisis parmi les officiers et sous-officiers de la division. Les nécessités des opérations militaires font que la composition du tribunal est souvent modifiée. Les juges sont rarement des magistrats professionnels mais ils sont recrutés, dans la mesure du possible, dans des professions adaptées : notaires, greffiers, huissiers.

La loi d’avril 1916 a rétabli les circonstances atténuantes et le pourvoi en révision, c’est-à-dire la possibilité de faire casser le jugement, si le condamné estime que la forme n’a pas été respectée. Dans ce cas, l’affaire est rejugée par le tribunal d’une autre division, généralement du même corps d’armée. Les expertises médicales sont une pratique courante, le plus souvent demandée par le défenseur 13. L’audience publique est la règle, ce qui fait que, en théorie, des militaires et même des civils peuvent y assister. En pratique, ce n’est pas le cas car aucune publicité n’est faite sur la date et le lieu du procès 14. Quelques affaires sont cependant jugées à huis clos.

Les condamnés à mort peuvent bénéficier de la grâce présidentielle. Soit parce qu’un ou plusieurs juges ont adressé une demande dans ce sens. Soit parce que le condamné lui-même a demandé la transmission de son dossier au président de la République. Le recours en grâce suspend l’exécution de la sentence.

Les articles 185 et 186 du code de justice militaire définissent les peines applicables aux crimes et délits :

— La peine de mort est faite par fusillade. L’article 52 du service de place fixe la composition du peloton d’exécution et la façon dont doit s’exécuter la cérémonie (voir annexe 3).

— Les travaux forcés, à temps ou à perpétuité, qui sont accomplis en Guyane.

— La détention, comprise entre cinq et vingt ans, exécutée dans la citadelle de Corte en Corse.

— La prison, entre cinq et dix ans, effectuée dans l’un des vingtcinq centres de détention français.

— Les travaux publics, entre deux et dix ans, qui consistent en des travaux d’intérêt public effectués dans l’un des ateliers installés en Algérie : Cherchell, Ténès, Oran et Bougie.

Dans les cas les plus graves, ces peines sont complétées par le bannissement ou la dégradation militaire. Des amendes accompagnent parfois les sanctions les plus faibles. Toutes ces sanctions doivent être
exemplaires, c’est le fondement même de la discipline des armées. Elles sont lues au rapport 15 de chaque unité de la division ou du corps d’armée. Les peines les plus graves sont annoncées au cours d’une parade durant laquelle la sentence est lue devant un détachement des troupes de la division. Elle est suivie d’un défilé devant les condamnés. L’exécution est la plus impressionnante. Il y a autant de pelotons d’exécution que d’hommes à exécuter. Après le coup de grâce et le constat du décès par le médecin, les troupes défilent devant le corps du supplicié et, à l’ordre donné de « tête droite », les hommes doivent regarder le cadavre (voir annexe 3).

Malgré ses apparences d’outil rodé, le fonctionnement de cette justice est constamment dévié par la pratique quasi systématique des suspensions de peines. Pour ne pas mettre à l’abri en prison ou dans les ateliers de travaux publics les condamnés et maintenir le maximum d’effectifs en ligne, les peines ne sont presque jamais effectuées. Des multirécidivistes d’abandon de poste ou de désertion sont ainsi maintenus dans les rangs et côtoient les autres soldats. La plupart des peines sont devenues des sanctions d’honneur.

Les soldats sont jugés plus en fait qu’en droit, sans doute parce que l’application de la loi s’avère très subtile pour des juges non professionnels. Depuis le début de la guerre, la circonstance aggravante « en présence de l’ennemi » donne lieu aux interprétations les plus diverses : première ligne, tranchée de réserve, zone bombardée de l’arrière. L’abandon de poste est une notion tout aussi imprécise. Un soldat est-il à son poste lorsqu’il est en sentinelle, dans une tranchée, dans un cantonnement ? La désertion ou le refus d’obéissance sont des notions affectées de la même imprécision. Dès lors, les juges s’attachent plus à la personnalité du prévenu qu’au cas juridique qu’ils ont à traiter. Plus que les magistrats professionnels, ils sont accessibles aux sentiments. La procédure d’instruction les y engage d’ailleurs en fournissant pour chaque inculpé une notice complète sur sa moralité, ses condamnations antérieures et sa situation de famille. Cela explique pourquoi, au fil des minutes des procès, on est tour à tour impressionné par la sévérité impitoyable ou l’incroyable clémence des jugements. La période des mutineries, en exacerbant les sentiments des protagonistes, va évidemment conduire à des jugements très contrastés.

Avec la vague d’indiscipline, des mesures d’urgence sont réclamées par le commandement car le dispositif judiciaire en place ne permet pas d’exercer une justice rapide. Le 1er juin, le général Pétain prescrit pour les cas graves que les accusés soient traduits en justice sans instruction préalable. Le 8, un décret limite le droit d’introduire un
recours en révision. Enfin, le 11, le ministre de la Guerre autorise le commandant en chef, quand « les nécessités impérieuses de la défense nationale exigent impérieusement une sanction immédiate », de ne plus transmettre au président de la République les dossiers de recours en grâce des condamnés à mort pour les crimes les plus graves, notamment les rébellions, abandons de poste, refus d’obéissance 16. Cette procédure d’exception durera peu, les mutineries se calmant, elle est rapportée un mois plus tard. Mais le problème de fond subsiste : en majorité les chefs de corps se plaignent de ne plus avoir d’instrument de répression rapide et efficace. Ils regrettent les lenteurs de la justice et beaucoup demandent le rétablissement des conseils de guerre spéciaux.

Cette question est à l’ordre du jour d’une réunion entre Painlevé, Foch et Pétain tenue à Creil le 8 juin 17. Mais ce rétablissement nécessite la modification de la loi d’avril 1916. Le gouvernement voit d’un mauvais œil ce retour en arrière et les débats passionnés qu’il suscitera à la Chambre. D’autant plus que certains députés demandent de nouveaux assouplissements comme la présence d’hommes de troupe parmi les juges. Et puis les difficultés actuelles sont aussi la conséquence d’un code de justice militaire inadapté car rédigé en temps de paix. Sollicités par Pétain, les généraux d’armées sont amenés à donner des avis divergents sur cette réforme. Gouraud, par exemple, souhaite le rétablissement des juridictions spéciales avec quelques aménagements. Un tribunal de cinq juges au lieu de trois, fonctionnant à la division et jugeant en flagrant délit 18. Micheler, au contraire, y est totalement opposé et pose le véritable problème : celui de la répression collective. Il observe que les conseils spéciaux avaient été créés pour réprimer des crimes individuels, mais qu’il s’agit maintenant de faire face à des mouvements collectifs pour lesquels le code de justice militaire n’apporte pas de réponse. « Le passé, écrit-il, avait trouvé la décimation, je ne pense pas que nos mœurs admettraient le retour à ce procédé sommaire 19. » En d’autres termes, il n’y pas de solution. Le dispositif judiciaire ne sera finalement pas modifié et fonctionnera dans cette forme jusqu’à la fin de la guerre.




3. REFUS DE COMBATTRE ET ABANDON DE POSTE AVANT 1917

Aux yeux du commandement, la désertion de quelques soldats la veille d’une attaque était un phénomène banal. Le général Nollet, dans la mutinerie du 321e R.I., note que « les défaillances constatées ont dépassé en fréquence celles qu’on constate trop souvent dans les
mêmes conditions 20 ». Le général Nayral de Bourgon, commentant la mutinerie du 128e R.I., juge lui aussi que les abandons de poste et refus d’obéissance « se multiplient immanquablement en périodes d’opérations actives 21 ». La question est évidemment de savoir à partir de quel effectif les défections ne sont plus considérées comme individuelles. De plus, si le nombre est faible, il faut se demander si ce n’est pas l’expression d’un mouvement collectif qui a avorté. C’est pourquoi placer le début de la crise d’indiscipline de l’armée française, comme le propose Guy Pedroncini, les 16 et 17 avril avec des défections dans les 151e et 108e R.I. 22, nous semble bien artificiel. Un incident plus précoce pourrait aussi bien être pris pour point de départ : le 1er avril, quatre soldats du 102e R.I. sont poursuivis pour désertion avec complot.

Les exemples ne manquent pas pour montrer que des incidents graves ont émaillé le cours de la guerre et, dès le début du conflit, annoncé la crise de 1917. Il ne peut être question ici de les recenser, mais simplement de donner quelques points de repère significatifs qui montrent tout l’intérêt qu’il y aurait à étudier les mouvements d’indiscipline sur l’ensemble de la guerre.

Le 12 novembre 1914, lors d’une attaque, le 305e R.I. refuse de sortir des tranchées. L’incident nous est révélé par deux témoignages concordants. Le premier est celui d’un civil d’Ambleny, où cantonne le 305e. « On nous dit qu’hier, écrit-il le 13, nous n’avons pas eu de succès parce que le 305e de ligne n’a pas voulu marcher, c’est la troisième fois qu’il refuse23. » Le second témoignage est celui d’un soldat du régiment qui raconte dans son journal que les soldats se faisant faucher en sortant des tranchées, malgré la charge qui était sonnée, refusent de marcher 24.

L’année 1915 est émaillée par de nombreux incidents. Les affaires de Souain ou de Flirey sont suffisamment connues pour ne pas y revenir ici. Le 24 mai 1915, vingt-sept hommes du 56e R.I. sont condamnés à mort pour avoir refusé de participer à une attaque 25. Un autre incident, dont nous ne connaissons pas le détail, est suggéré par le jugement du conseil de guerre de la 40e division, le 16 novembre 1915. Dix-sept hommes du 150e R.I. et sept du 161e sont condamnés à mort à l’unanimité pour abandon de poste en présence de l’ennemi. Aucun ne semble avoir été exécuté 26.

L’incident du 96e R.L., le 30 avril 1916 sur le Chemin des Dames, préfigure le mouvement d’indiscipline de 1917. Le régiment cantonne alors à la ferme du Faité. La 2e compagnie doit se rendre au bois de Beaumarais pour participer à une attaque sur le bois des Buttes. À l’heure du rassemblement, seuls quelques hommes et les gradés sont prêts à partir. Les hommes se plaignent qu’on veut « les mener à la fourchette »
pour remplacer les régiments qui avaient perdu le bois des Buttes. Grâce aux efforts des gradés, les hommes finissent par se rassembler et partent pour les tranchées avec une heure de retard. Les soldats Baleux, Milhau, Regoudt et Lherminier se sont distingués un peu plus que les autres au cours de l’incident. Le commandant de compagnie leur inflige une peine de huit jours de prison 27. À l’état-major de la division, on ne l’entend pas de cette façon. Une enquête est diligentée et révèle que Milhau aurait dit : « Puisqu’on n’a pas voulu nous suivre, nous opérerons autrement une autre fois 28. » Les quatre soldats sont jugés par le tribunal de la 55e division qui rend une sentence extrêmement sévère : tous sont condamnés à mort et exécutés, le 23 mai 1916, à Roucy.

De mars à mai 1916, plusieurs incidents se produisent au 111e R.I. et conduisent vingt-deux soldats devant le conseil de guerre pour abandon de poste, refus d’obéissance et outrage. Le contrôle de la correspondance révèle en outre un état moral déprimé. Cette situation conduit le commandement à dissoudre le régiment 29.

Le 14 mai 1916, à Verdun, le 140e R.I. est engagé depuis près d’un mois. Il est relevé et retourne à l’arrière sous les rafales d’obus. À peine installé dans les cantonnements, le 2e bataillon reçoit l’ordre de repartir pour les tranchées le soir même. Il lui faut refaire le trajet de 12 km sous le bombardement. Au moment du départ, vers 18 heures, l’effectif du bataillon est réduit de moitié. Une partie des hommes se cache pour ne pas monter en ligne. Le 18, l’unité est une nouvelle fois relevée. Le 21, le bataillon est consigné, quinze hommes sont arrêtés et passent en conseil de guerre. Tous les officiers et sous-officiers sont punis de huit jours d’arrêt de rigueur. Une condamnation à mort est prononcées30 : le soldat Grimaldi est exécuté le 10 juin à Rosnes31.

Un autre incident grave se produit à la même époque dans le 154e R.I. Il conduit une trentaine de soldats devant le conseil de guerre de la 40e division. Ils sont poursuivis pour abandon de poste en présence de l’ennemi et parmi eux treize sont condamnés à mort 32 ; trois sont exécutés, le 10 juillet 1916, à Commercy. Ils étaient en plus accusés de complot. Dans la même division, au cours des séances du conseil de guerre les 10, 18 et 25 juillet 1916, ce ne sont pas moins de vingt-sept hommes du 150e R.I. qui sont condamnés pour abandon de poste en présence de l’ennemi par le même tribunal. En novembre 1916, vingt-deux soldats comparaissent encore devant le conseil de guerre de la division pour abandon de poste en présence de l’ennemi, quatre sont condamnés à mort33.

Ces quelques exemples, que nous aurions pu encore multiplier, suffisent à démontrer, au travers de l’accroissement des incidents, une situation devenue préoccupante à partir du printemps 1916. Jean Norton Cru
fait très justement remarquer qu’en décembre 1916 « les critiques du commandement étaient arrivées à un état aigu dans la troupe, hommes et officiers 34 ».

Une lente montée en puissance des difficultés et une accélération du nombre d’incidents semblent plus proches de la réalité qu’un début brutal, comme le propose Guy Pedroncini alors même qu’il note le fléchissement du moral au cours de l’année 1916 35. Joseph Jolinon 36, lors du procès de la mutinerie de Coeuvres, explique la révolte du 370e R.I. à l’aide d’une courbe en dents de scie, d’allure descendante, représentant la baisse du moral depuis le début de la guerre. Victor Bataille 37 et René Gustave Nobécourt 38 l’évoquent de la même manière. La correspondance des soldats révèle aussi cette descente du moral des combattants. Les lettres de l’instituteur P. Caumel par exemple, écrites entre le 1er septembre 1916 et le 15 juin 1917, illustrent cette dépression morale qui le conduit successivement à abandonner ses galons de caporal, à envisager le suicide et finalement à se mutiner39. L’avalanche de lettres, suscitée par la déclaration du député Brizon le 24 juin 1916, peut aussi être interprétée comme un signe d’extrême lassitude des combattants40.

Jean Norton Cru souligne lui aussi, au travers des témoignages des combattants, l’affaiblissement du moral des soldats au cours de la guerre 41. La montée continue des condamnations pour refus d’obéissance traduit le même phénomène : 509 en 1914, 2433 en 1915, 8924 en 191642. Au cours de l’année 1916, le contrôle postal traduit une décroissance de la résignation à la guerre avec un léger redressement en décembre à l’annonce de l’offensive de printemps qui doit terminer la guerre. L’importance des pertes et l’inégalité des Français devant la guerre sont de plus en plus critiquées43.

La décroissance de la combativité des troupes n’avait pourtant pas échappé au commandement. Le général Nivelle, dans une note du 4 juin 1916, avait alerté les officiers sous ses ordres : « Un chef qui s’aperçoit tout d’un coup et trop tard, par des manifestations et des faits, que le moral de sa troupe est atteint, est grandement coupable et assume de lourdes responsabilités. » Le général Joffre, au travers de la correspondance, relevait en octobre 1916 que beaucoup de soldats se plaignaient de n’être pas informés des raisons qui leur faisaient endurer tant de fatigues et de souffrances 44. Pourtant, en dépit de ces déclarations invitant les commandants d’unités à se soucier du moral de leurs hommes, aucune action notable n’était entreprise pour mesurer, puis juguler l’importance de la dépression. Néanmoins, l’annonce d’une grande offensive qui doit percer le front et terminer la guerre redonne espoir aux combattants. À l’arrière, juge Annick Cochet, l’opinion publique est
« fissurée » : même si la majorité est consentante, elle accepte avec lassitude la poursuite de la guerre 45.

Le 16 avril, la gigantesque attaque est déclenchée. Mais, dès la fin de la première journée, il faut se rendre à l’évidence : c’est un échec. Mis à part quelques avancées locales, partout les troupes piétinent en se faisant décimer.
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Chapitre II

LES PREMIERS REFUS DE COMBATTRE


1. PRÉLUDE À LA CRISE

L’incident du 20e R.I. 1 le 29 avril, est retenu par le Service Historique de l’Armée de Terre comme le premier de la crise de 1917. Il est pourtant bien isolé, à la fois dans le temps et dans l’espace. L’absence de lien lisible avec le mouvement de mutinerie qui va suivre nous laisse perplexe. Coïncidence ou signe avant-coureur, nous ne saurions le dire. Le régiment avait été engagé dans le secteur de Moscou-Prosnes à partir du 20 mars. Pendant un mois, la 33e D.I. à laquelle il appartenait avait eu une mission très lourde : celle de tenir un front d’une douzaine de kilomètres à l’ouest d’Aubérive. Du 17 au 20 avril, elle participe à l’offensive et doit être relevée le 23 ; mais son retrait est annulé pour faire face à la situation militaire du secteur. Le 25, un repos de quatre jours est accordé au 20e R.I. au camp de Châlons avec la perspective d’un retour en secteur dans la nuit du 29 au 30 pour participer à l’attaque du lendemain. Pendant ces quelques jours de répit, les hommes se plaignent de devoir reprendre le chemin des tranchées alors que les régiments voisins sont mis en repos. Le 29 au matin, des hommes du 2e bataillon disparaissent pour ne pas assister à la revue de la division par le général Eon. Le chef de bataillon Lavall en informe le lieutenant-colonel Santini qui, après une rapide enquête, constate que l’incident est limité au 2e bataillon.

Au cours de la revue, le général Eon distribue des décorations récompensant les militaires qui se sont distingués au cours des combats précédents. Pendant la cérémonie, sur le conseil du lieutenant-colonel Santini, il tente de justifier le maintien en ligne de sa division et annonce que le 20e R.I. est proposé pour une citation à l’ordre de l’Armée. Pendant le défilé, le général observe « une certaine inégalité dans l’effectif des
unités ». Il en fait la remarque au colonel qui lui répond que cela tient aux corvées nécessitées par l’entrée en secteur du régiment.

Après la revue, le général réunit les chefs de bataillons et les questionne sur l’état d’esprit de leurs hommes. Il insiste sur la nécessité de leur parler pour obtenir d’eux un nouvel effort. Il ajoute même que le 20e obtiendra ainsi la croix de guerre et un nouveau drapeau pour remplacer celui perdu le 22 août 1914. Au cours de cette conversation, les commandants de compagnies du 2e bataillon se contentent de dire que leurs soldats sont fatigués et le chef de bataillon Lavall semble embarrassé. À 20 heures, lorsque sonne le rassemblement pour le départ, le 2e bataillon est réduit de moitié : deux cent huit soldats manquent. Seule la compagnie de mitrailleuses est au complet. Le commandant Lavall part avec ce qui reste du bataillon, après avoir averti le chef de corps. Cependant, celui-ci s’étant rendu à son poste de commandement ne peut être touché rapidement. C’est donc le général Eon qui prend les dispositions pour faire rechercher les soldats manquants. Vers minuit, une trentaine de soldats a été retrouvée et le lendemain, dans la matinée, il ne manque plus que six hommes. Le général vient passer en revue le groupe des retardataires et, après lui avoir lu l’article 217 du code de justice militaire2, ordonne le rassemblement à 11 heures pour rejoindre les tranchées. Le départ du détachement pour la ferme de Moscou a lieu sans difficultés 3.

La totalité du régiment étant entrée en secteur, la recherche des instigateurs de cet acte d’indiscipline s’avère difficile. D’autant plus que les hommes concernés par la défection sont immédiatement dispersés dans d’autres unités. Le jugement du conseil de guerre de la 33e division apparaît d’ailleurs trop tardif pour concerner cet incident. Six soldats sont alors condamnés à mort sans exécution de la sentence, huit sont condamnés à dix ans de travaux publics, et un à cinq ans. Mais sur les six condamnés à mort, quatre l’ont été pour être restés cachés dans une creute pendant l’attaquer4 Il s’agit donc probablement d’un autre incident dont les archives du G.Q.G. n’ont pas conservé la trace.

Le régiment est sanctionné par le retrait de la proposition de citation à l’ordre de l’Armée. Le cas du chef de bataillon Lavall est soumis au G.Q.G. car ses supérieurs lui reprochent de ne pas avoir payé de sa personne pour réprimer le mouvement d’indiscipline. Le général Pétain considère que cette défaillance a un caractère de gravité exceptionnelle et nécessite « une sanction d’autant plus sévère que celle-ci servira à tous ceux qui pourraient hésiter à remplir pleinement leur devoir 5 ». Il prescrit donc soit de le mettre en retraite avec le grade de commandant, soit de le ramener au grade de capitaine en lui donnant une autre affectation.
C’est cette dernière solution qui est retenue et acceptée par le commandant Lavall. Les commandants de compagnies sont aussi accusés de faiblesse et remplacés.

Cet incident reste isolé dans ce secteur mais, dès les premiers jours de mai, d’autres apparaissent sur le Chemin des Dames, dans le secteur de Cerny-Craonne. Le 4 mai, puis dans la nuit du 5 au 6, à Verneuil, une succession de défections se produit dans le 160e R.I. au moment où il doit participer à un combat. Vingt-sept hommes sont déférés devant la justice militaire de la 168e division pour désertion. Sept sont condamnés à des peines de dix à vingt ans de prison, les autres à cinq ans ou une moindre peine 6. Dans ce secteur éprouvé, cet incident témoigne d’une situation morale dégradée qui conduit à une affaire beaucoup plus grave dans le 321e R.I. appartenant à la même division. Cette affaire est du plus grand intérêt car elle est très bien documentée. Nous allons donc pouvoir en étudier le déclenchement, l’enquête, et le surprenant procès qui a suivi.




2. LA DÉFECTION DE VENDRESSE7


Le régiment appartenait à la 133e division, destinée à « l’exploitation du succès ». Elle devait suivre l’attaque de la 153e division en direction de Courtecon et prendre le relais de l’offensive en direction de Laon, lorsque celle-ci aurait atteint le Chemin des Dames.

Au cours de la journée du 16 avril, la 153e D.I. ne parvient pas à progresser et subit de lourdes pertes. Elle reste bloquée au sud de Courtecon et Cerny-en-Laonnois. Cette éventualité n’ayant pas été envisagée, la 133e ne peut pas progresser et son secteur est balayé par l’artillerie et les mitrailleuses allemandes. Elle est employée à approvisionner en vivres et munitions la 153e. Elle lui fournit aussi des renforts. Cette situation persiste jusqu’au 23 avril, date à laquelle la 133e division relève la 153e en première ligne. Elle se voit alors assigner la tâche d’enlever le plateau au nord-est de Courtecon. Le 321e R.I. est chargé de l’effort principal mais, dans la nuit du 24 au 25, les Allemands lancent une contre-attaque que la division parvient à repousser. L’attaque projetée est remise et l’ordre est donné à la 133e division de s’installer en situation défensive.

Durant toute cette période, le 321e R.I. est très exposé. Dès le premier jour de l’offensive, ses pertes sont très importantes : quinze tués, cent huit blessés et seize disparus, principalement dans le 4e bataillon mis à la disposition de la 153e division. Les autres bataillons sont dans
les tranchées de Fuleta jusqu’au 21 avril, où ils subissent un bombardement incessant. Ce jour-là, le colonel Picard est blessé dans le ravin du Paradis alors qu’il effectue la reconnaissance du secteur et il est évacué sans connaissance. Le chef de bataillon Mègemont assure désormais le commandement du 321e par intérim.

Du 21 au 23 avril, le régiment est en première ligne. Les jours suivants, le 4e bataillon est maintenu, seul, en avant. « Établi en contre-pente, raconte le sergent Grillet, l’ennemi se trouvait non seulement à l’abri de notre tir d’infanterie, mais également à l’abri de notre artillerie. À gauche et à droite de nous, c’était la même chose, et cependant le terrain conquis ne fut pas perdu. Mais combien pénibles sont nos positions ! Je trouve ma compagnie installée à flanc de ravin sous des toiles de tente, chacun ayant fait son petit trou 8. »

Le 25, le régiment supporte la contre-attaque ennemie qui lui cause des pertes sérieuses. Il est mis en réserve le lendemain, puis en « demi-repos  » dans les tranchées de départ. Le 30, le 4e bataillon est enfin envoyé à l’arrière à Œuilly. À leur arrivée, les hommes se plaignent d’être hébergés dans des cantonnements mal équipés : ils doivent coucher dans la paille pleine de poux. Néanmoins, le lendemain, l’inspection faite par le général Valentin, commandant la 133e, se déroule bien, les soldats lui font bonne impression 9.


Refus d’obéissance et incidents de premières lignes

Le 2 mai vers 20 heures 30, la 21e compagnie cantonnée dans les carrières de Madagascar est alertée pour remonter en première ligne et prendre ses positions d’attaque dans les carrières de Fuleta (fig. 3). Les hommes mettent une certaine mauvaise volonté à s’équiper. Le soldat Octobre, un peu ivre, aborde le capitaine Laligand et lui dit « que l’on a tort de remonter pour tenter une nouvelle attaque, celle du 16 avril n’ayant pas réussi, que les Allemands avaient amené une nouvelle et formidable artillerie, que la préparation n’était pas commencée, et qu’il n’y avait aucune chance de nous en tirer de l’avis même des artilleurs ».

Cependant, la compagnie part au complet mais, à son arrivée à la carrière Fuleta, six soldats ont disparu. Le capitaine justifie leur absence par leur état d’extrême fatigue : « Aux carrières de Madagascar et à la carrière Fuleta, il était presque impossible de dormir et la nourriture arrivait froide et peu abondante 10. » Pris sous le feu ennemi, explique le sergent Grillet, « trois soirs de suite les vivres du bataillon se retrouvent au fond du ravin de Fuleta11 ».
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Fig. 3. Secteur de combat du 321e R.I.




À la 23e compagnie, un incident similaire se produit le même jour. L’unité est cantonnée depuis six jours dans les carrières de Madagascar. À 20 heures 30, elle est rassemblée pour se rendre au secteur d’attaque du Tilleul de Courtecon. Après s’être équipés, les hommes font des difficultés pour se regrouper. Ils disent que, depuis quelques jours, les artilleurs laissent entendre que la préparation d’artillerie est insuffisante et qu’ils vont à une mort certaine. Ils ajoutent que les grosses pièces ne tirent pas suffisamment « et que ce sera recommencer l’échec du 16 avril » .

Après bien des discussions, le capitaine Rigal parvient à rassembler sa compagnie qui va prendre ses positions d’attaque. Cependant, Marret, Jaillet, Vigier et Lesourd refusent obstinément de partir 12. Pour expliquer cet incident, le capitaine Rigal met en cause les artilleurs qui déclaraient que leurs canons lourds n’étaient pas au point et que bien souvent ils ne savaient pas où ils tiraient.


Le chef de bataillon Gatines reprend l’argument en soulignant que, parfois, son bataillon était sous le feu de notre propre artillerie. La fatigue des hommes, en première ligne depuis le 16 avril, est, selon lui, la cause des défections. Constamment bombardés, subissant de lourdes pertes sans réaction possible, ils s’étaient mis à l’abri dans les carrières de Madagascar. Le bruit assourdissant de deux batteries de 220 à proximité immédiate, le manque d’eau et les conditions d’installation ne leur permettaient pas de se reposer13.

Pour compléter les pertes, un renfort d’une centaine d’hommes provenant du dépôt divisionnaire est incorporé au régiment. Il arrive le 1er mai avec, parmi eux, le sous-lieutenant Jaumes affecté à la 13e compagnie 14. Le 2 au soir, Jaumes dîne à la popote des officiers puis, après s’être promené un moment avec ses collègues, rentre dans sa chambre, mitoyenne de la cuisine. Vers 22 heures, le cuisinier dit l’avoir entendu sortir. Le lendemain, il est introuvable. On constate qu’il a emporté avec lui son revolver, son sabre, son imperméable et un pantalon de rechange. Les recherches effectuées restent sans résultat et font l’objet d’une publicité qui jette la consternation dans le 4e bataillon. Déclaré déserteur, le lieutenant Jaumes est condamné à mort par contumace le 24 août 191715. Il n’a jamais été retrouvé. Rayé du contrôle des déserteurs en 1938, il est décédé à Agde en 1956.

Le 3 mai, un incident survient dans les tranchées de premières lignes du 37e R.I., à gauche du 321e. Les hommes disent qu’ils sont exténués et que leur moral est très affecté. Plusieurs prétendent qu’ils n’attaqueront pas 16 . Dans la soirée, des rumeurs circulent dans le cantonnement d’Œuilly : des hommes des 401e R.I. et 102e B.C.P. se seraient rendus aux Allemands et le 3e bataillon, qui vient de monter en ligne, aurait énormément de déserteurs 17. Le lieutenant Igier, commandant la 14e compagnie du 321e, réunit ses hommes pour leur expliquer, probablement sans succès, que ces bruits sont faux18.

La nuit se passe dans le calme mais, le lendemain matin, trois hommes ont disparu. Le 4, après la soupe du soir, les chefs de section regroupent leurs soldats pour leur expliquer le déroulement de l’attaque du lendemain à l’issue de laquelle ils seront relevés. Au moment du rassemblement, arrive la nouvelle que la 13e compagnie refuse de monter en ligne. Le capitaine André, commandant de la compagnie, avait interrogé les soldats qui lui avaient dit « qu’il y avait eu une défaite à droite, que les coloniaux étaient revenus des tranchées écœurés de ce qui se passait, que beaucoup d’hommes n’étaient pas montés dans les autres bataillons, que notre artillerie tirait sur nos troupes 19... » .

Après les sermons du lieutenant Igier, la 14e compagnie est rassemblée
avec difficulté. Lorsqu’elle parvient en ligne, il lui manque vingt-six hommes. Quinze appartiennent à la meilleure section, celle qui s’est distinguée le 25 avril. À la 13e compagnie, le commandant de Contenson vient parlementer avec les soldats et réussit finalement à les faire partir avec une demi-heure de retard. Il laisse sur place les sergents André, Bianchi, Pochet et Boyer et les caporaux Pamfrère et Lemeur pour rechercher les absents afin de les faire remonter en ligne. Vers 2 heures du matin, lorsque la compagnie arrive sur sa position de départ, il lui manque soixante et un soldats. Après une recherche infructueuse, les sergents regagnent leurs postes. En chemin, André, Pochet et Boyer sont blessés par un obus. Bianchi commotionné se réfugie au P.C. Paul, puis disparaît.

À la 15e compagnie, neuf soldats sont portés déserteurs. Le lieutenant Beaulaton tente de l’expliquer par le manque de repos et la dépression morale causée par les pertes lors de l’attaque du 25 avril20.

À la 4e compagnie de mitrailleuse, sept hommes ont aussi disparu au moment de monter en ligne21. Dans les autres compagnies, sept soldats sont portés manquants. D’autres défections, ici ou là, portent le total des déserteurs à cent vingt-deux, dont le lieutenant Jaumes. Mais la plupart des hommes n’ont pas voulu déserter puisqu’ils réapparaissent d’eux-mêmes quelques jours plus tard, lorsque le régiment retourne au repos. Les soldats ont simplement voulu se soustraire à une attaque qu’ils jugeaient suicidaire. Le chiffre des pertes du régiment ne les dément pas : en deux jours, il a eu 87 tués, 274 blessés et 41 disparus22. En trois semaines, du 16 avril au 6 mai, le régiment est amputé de 50% de son effectif 23 !




Bilan d’une défection massive

Le journal de marche souligne l’insuffisance de la préparation d’artillerie pour l’attaque du 5 mai. Le 3 mai, l’ordre est donné d’évacuer les tranchées de premières lignes et de reporter les troupes 200 mètres en arrière afin d’effectuer le bombardement par obus de 155. Mais le tir n’a pas lieu, les troupes reprennent donc leurs positions pour les abandonner à nouveau vers 14 heures. Le bombardement commence, trop court : trois blessés au 5e bataillon. Le lendemain, la préparation d’artillerie reprend. « Mais elle est dangereuse pour nous, dit le J.M.O., il faut la faire cesser. Mais tous les signaux envoyés : téléphone, fusées, T. PS. ne parviennent pas à arrêter le tir. » À droite du 321e R.I., la situation est la même. Le commandant du 102e B.C.P.
estime lui aussi que les destructions faites par l’artillerie dans son secteur sont très insuffisantes.

L’attaque du 5 mai, dit le sergent Grillet, « fut une confusion épouvantable. Rejetés les uns contre les autres par un violent tir d’interdiction, d’artillerie et mitrailleuses, les poilus refluèrent dans les boyaux. Les sections furent séparées, beaucoup d’hommes furent tués ou ensevelis 24 ». Le commandant Mègemont justifie ce nouvel échec en ces termes : « L’insuccès de l’attaque est dû à l’insuffisance du réglage de l’artillerie lourde et à notre position en flèche sur un plateau où les feux de mitrailleuses se croisaient. La préparation d’artillerie, loin de compléter ses destructions imparfaites, s’est abattue en partie sur nos lignes 25...»

Pour expliquer les défections, il souligne que la disparition du lieutenant Jaumes et l’incorporation hâtive de renforts provenant du dépôt divisionnaire ont créé une situation exceptionnelle 26. Parmi les militaires qui se sont soustraits à l’attaque du 5 mai, douze sont considérés comme déserteurs : cinq sont arrêtés et sept restent en fuite. Cent quinze font l’objet d’un ordre d’informer. Que disent les soldats arrêtés pour justifier leur absence ? Si la dépression morale est le point commun à tous, beaucoup d’entre eux ont des raisons personnelles pour justifier leur attitude. Cependant, un grand nombre ne donne pas d’explications et se contente de déclarer qu’ils ont manqué le départ de leur compagnie ou qu’ils étaient fatigués et démoralisés. Tous regrettent leur faute. Les témoins cités sont unanimes pour dire qu’ils ont été surpris par ces défections que rien ne laissait prévoir.

Plusieurs hommes mettent en cause les sergents Boyer et Bianchi qui les auraient incités à ne pas monter en ligne. Fourret Léonard, par exemple, déclare avoir entendu le sergent Boyer dire : « Mais fichez donc le camp sans rien dire par petits groupes d’un ou deux. Nous vous rejoindrons tout à l’heure et comme cela la compagnie ne montera pas... » Lecourtillet Henri explique que « le sergent Boyer les a traités de cochons, de salauds et de fainéants » s’ils montaient en ligne.

Mais les témoignages de beaucoup de soldats révèlent surtout leur grande détresse morale et physique. En voici quelques exemples :

— Molhérat Jean dit qu’il est démoralisé. Ses deux frères ont été tués à la guerre, le troisième est réformé pour blessure. Il a une citation et la croix de guerre avec étoile argentée, obtenues en juillet 1916. Ses chefs disent que c’est un bon soldat et ne tarissent pas d’éloges envers lui. Mais ils confirment qu’il est découragé depuis que son jeune frère est tombé à ses pieds, lors de l’attaque du 15 décembre 1916.

— Ballet Jean-Louis raconte qu’il est parti en ligne avec le
bataillon, mais qu’en chemin il s’est senti fatigué. Il prétend avoir eu des coliques. Il a prévenu son caporal qui lui a dit de s’arrêter et qu’il allait lui envoyer quelqu’un. Personne n’est venu. Il est resté deux heures trente sur place, puis s’est rendu à Vendresse au poste de secours de la villa Saint-Michel. Là, le major, sans l’examiner, lui a recommandé d’aller à l’ambulance de Bourg-et-Comin. Arrivé là-bas, le major lui a dit qu’il s’occupait des blessés et non des traînards. Il lui a ordonné de rejoindre son unité puisqu’il n’avait pas de fiche de son médecin. Il a essayé de rejoindre son corps et a demandé son chemin au pont de Bourg-et-Comin. Les gendarmes lui ont dit que ce n’était pas la bonne route et l’ont emmené au poste de police. Il ajoute qu’il est très faible, urine péniblement et n’a pas été à la selle depuis cinq jours. Pourtant, le médecin du 142e R.I. qui l’a examiné a considéré qu’il n’était pas malade et qu’il devait rejoindre son corps.

— Moutet Jean-Marie, caporal, s’est présenté à son adjudant pour lui dire qu’il ne voulait pas participer à l’attaque, car il venait d’apprendre la mort de son second frère. Il ajoute qu’il est maintenant le seul garçon de la famille. Le sous-lieutenant Pons remarque que c’est un bon soldat et qu’il a des excuses car, ayant appris la mort de son frère, il est déprimé.

— Riou Édouard a disparu le 3 mai au matin, alors qu’il paraissait fatigué et démoralisé. Il est arrêté à Paris d’où il tentait de rejoindre Rive-de-Gier. Il venait d’apprendre que sa femme était malade. Il déclare qu’il a été profondément affecté par la mort de ses camarades tombés à côté de lui, lors de l’éclatement d’un obus qui l’a lui-même commotionné.

Finalement, un seul soldat, Guignard Gustave, ose dire ce que tous les soldats pensent : « Il y a eu un mouvement de dépression dans le bataillon, je me suis laissé entraîner. De l’avis de tout le monde, les défenses allemandes n’étaient pas détruites et c’était s’exposer inutilement à la mort. D’autre part, à chaque attaque notre artillerie tire sur notre 1re et 2e ligne et nous cause autant de pertes que l’artillerie adverse. »

En définitive, le retour volontaire de la plupart des soldats montre qu’ils ne contestent pas leur situation militaire, mais la façon dont ils sont commandés. Cette défection massive est leur réponse à une attaque suicidaire vouée à l’échec. Pour certains, il s’agit aussi de prendre en compte leurs problèmes familiaux et de leur accorder les permissions auxquelles ils ont droit.





La justice en marche

Il n’était évidemment pas possible de déférer plus d’une centaine de militaires devant le conseil de guerre. Il faut donc rechercher ceux qui sont à l’origine du mouvement de défection. Pour cela, on s’intéresse aux états de service des soldats avant leur arrivée au 321e R.I. Pour compenser ses pertes, le régiment a reçu plusieurs contingents d’hommes dont un provient du 111e R.I. dissous, que l’on dit « de fâcheuse mémoire ». Ce régiment avait, en effet, été supprimé, au début de juin 1916, à la suite d’incidents touchant à la discipline27. Mais ce volet de l’enquête ne fait que mettre en évidence la grande diversité des origines des soldats : 111e, 102e, 107e, 401e R.I.

La liste arrêtée par le général de division Valentin comporte dans un premier temps vingt et un noms, puis elle est portée à vingt-neuf, et enfin à trente-trois. Selon le général, la distinction a été faite « entre ceux qui, bons soldats à l’ordinaire, se sont laissés aller à la mauvaise influence des meneurs 28 [...] et ceux qui, mauvais gradés ou soldats antérieurement récidivistes de l’indiscipline, sont signalés comme ayant entraîné leurs camarades par leurs paroles ou leur exemple 29 » . Les soldats poursuivis étaient donc réputés être des meneurs. En fait, la réalité est beaucoup plus complexe.

Le lieutenant Jaumes figure évidemment en tête de la liste des déserteurs. Il fait l’objet d’une enquête particulière qui conduit à un jugement par contumace le 24 août 1917. Les quatre soldats coupables du refus d’obéissance du 2 mai figurent également sur la liste. Viennent après les sergents chargés de rechercher les fuyards. Ils sont accusés de provocation à la désertion. Bianchi et Boyer sont aussi accusés d’être allés en permission à Paris sans autorisation. Bianchi est, en outre, inculpé d’abandon de poste en présence de l’ennemi, pour être resté jusqu’au 7 mai au P.C. Paul. Le caporal Bayol, qui accompagnait les sergents dans la recherche des fuyards, est inculpé pour s’être rendu à Paris avec Bianchi.

Pour le reste, les soldats déférés devant la justice militaire se sont cachés pour ne pas monter en ligne ou ont abandonné leur compagnie pendant le trajet jusqu’aux tranchées. Il y a parmi eux beaucoup de « bons soldats ». Mais certains d’entre eux ont aggravé leur cas. Astorgue, lors de son arrestation, a menacé les gendarmes de faire feu sur eux. François et Prévost sont allés dans leur famille, et ne sont revenus que dix jours plus tard. Enfin, Pollet qui était monté en ligne, a été envoyé en corvée de ravitaillement et s’est perdu dans les boyaux. Il
s’est ensuite mêlé aux fuyards de la 13e compagnie. En définitive, trente et un soldats sont déférés devant le conseil de guerre. Ils n’ont rien de meneurs et leurs fautes sont très diverses.

Au cours de la première séance du conseil de guerre, le 8 juin, le tribunal juge six soldats. Il prononce des peines sévères en retenant le motif d’abandon de poste en présence de l’ennemi, contre les quatre prévenus de la 23e compagnie pour l’incident du 2 mai. Il est vrai que les carrières de Fuleta où s’est produit l’incident sont en première ligne. Vigier et Jaillet sont condamnés à mort, mais Marret et Lesourd, en raison de leur passé militaire, sont condamnés à cinq ans de travaux forcés et à la dégradation militaire.

Gasset comparaît pour désertion pour s’être absenté une semaine. Il est condamné à cinq ans de prison et à la dégradation militaire. Astorgue écope de dix ans de travaux publics pour abandon de poste en présence de l’ennemi et rébellion. Deux juges signent le recours en grâce des condamnés à mort, et le président de la République commue leur peine en vingt ans de prison 30.

La deuxième séance du conseil de guerre se déroule les 26, 27 et 28 juin pour juger les autres prévenus et prend alors une tout autre tournure. Dans son rapport, le commissaire-rapporteur révèle que « l’instruction et les débats ont établi qu’il existait, en particulier au cantonnement d’Œuilly, un fâcheux état d’esprit » qui serait à l’origine des défections. Cette situation serait due à plusieurs raisons : « fatigues des attaques antérieures, séjour assez meurtrier de quelques unités en demi-repos dans les tranchées de Fuleta, quelques tirs malheureux de notre artillerie, rumeurs alarmistes répandues par des automobilistes et des éléments étrangers au bataillon ; également, relâchement indiscutable de la discipline et manque d’énergie et de vigilance des gradés dans le cantonnement d’Œuilly. »

Selon le commissaire-rapporteur, le procès a mis en évidence qu’il n’y avait pas eu de meneurs mais « une connivence entre les soldats » qui ont manqué le rassemblement. Profitant du va-et-vient créé par la mise en dépôt des sacs dans les prairies de l’Aisne, « ils se sont défilés silencieusement par petits paquets ». L’enquête a mis en évidence une sorte de consensus entre les soldats pour ne pas monter en ligne. Trop de fatigue, la désillusion causée par les attaques précédentes, le sentiment d’être promis à une mort certaine, ont créé une sorte de sentiment commun de survie qui les a conduits à se cacher pour échapper à l’attaque.

À l’issue des débats, le tribunal adopte une position très modérée. Prenant en compte les questions subsidiaires posées par le président, il requalifie les actes d’accusation. Il substitue au motif d’abandon de
poste en présence de l’ennemi et de désertion celui d’abandon de poste sur territoire en état de guerre. Dès lors, les accusés ne sont plus passibles de la peine de mort, mais de simples peines d’emprisonnement31.

Ce revirement tient à deux raisons. La première est la faiblesse du commandement qui n’a pas pris les mesures nécessaires pour s’opposer au mouvement de défection. La seconde est la prise en considération des fatigues et des pertes qu’a subies le régiment durant la période du 16 avril au 1er mai 32. Les sentences sont alors extrêmement mesurées. La plupart des inculpés bénéficient du sursis pour des peines de prison variant d’un mois à deux ans et demi. Trois hommes seulement ont des peines de prison ferme. Cette clémence suscite des réactions au G.Q.G. où l’on fustige « l’indulgence coupable des juges du tribunal de la 133e division33 ». Des explications sont demandées au général Valentin et au lieutenant-colonel Canonne qui a présidé le tribunal.

Dans une longue lettre adressée au général, le lieutenant-colonel34 fait part des observations qu’il a pu noter au cours des débats et qui, selon lui, expliqueraient cette défection massive. Elles se résument en six points :

— Les soldats ne connaissent pas le code de justice militaire. Il figure bien dans le livret militaire de chaque homme, mais il n’a pas été lu. « Certes il y a d’autres sentiments que la crainte à cultiver, écrit le colonel, et ce sentiment ne constitue pas le plus efficace des facteurs moraux, mais pour certaines natures il n’y en a pas d’autres et pour toutes, il est capable de sauvegarder la notion de devoir dans les moments difficiles 35. »

— Certaines absences ont été difficiles à prouver car les appels semblent avoir été des rassemblements non contrôlés.

— Divers cas évoqués au cours de la procédure auraient pu être caractérisés de refus d’obéissance si les ordres avaient été donnés précisément et non « sous forme d’une demande de consentement plus ou moins tacite ».

— Les soldats ont besoin d’être en contact continuel avec leurs officiers, surtout lorsqu’il y a un gros effort à fournir.

— Les débats ont laissé penser que « la rigueur féroce » du chef aurait suffi à tout remettre en ordre.

— Certains gradés, accusés ou témoins, ont donné l’impression de ne pas être appréciés à leur juste valeur.

À mots couverts, il s’agit bien d’une mise en cause de l’encadrement des compagnies et du bataillon concernés par les défections.

Le lieutenant-colonel Canonne termine sa lettre en refusant de commenter les sanctions prononcées mais en révélant l’idée directrice qui,
selon lui, anima le conseil : « Appliquer la loi — sanctionner les faits — rendre le relèvement possible36. »

Le général Valentin, qui avait prétendu avoir mis en jugement les « mauvais gradés ou soldats antérieurement récidivistes de l’indiscipline 37 », entérine la situation en admettant finalement que les accusés « n’étaient pas composés de mauvais soldats, et ces mêmes soldats avaient donné des preuves de leur allant et de leur discipline en d’autres occasions38 ».

Les soldats qui échappent au conseil de guerre se voient infliger une peine de vingt jours de prison pour ceux rentrés au plus tard le 7, et vingt-cinq jours, dont douze de cellule, pour ceux rentrés le 8 mai. Ils sont en général disciplinés, sans condamnation ni punition, mais il y a des exceptions. Rousseau, engagé volontaire pour la durée de la guerre, est déjà passé en conseil de guerre pour refus d’obéissance. Le soldat Schwartz accumule les punitions et a déjà eu huit jours de prison. Le 19 avril, il reçoit un télégramme l’avertissant du décès de son père. Sa demande de permission étant refusée, il décide de passer outre et de rejoindre sa famille. Au bout d’une semaine, il va se constituer prisonnier à la prévôté du Bourget. Schwartz échappe pourtant au conseil de guerre alors que Prévost et François, qui se sont aussi absentés une semaine, y sont déférés.

Finalement, des « bons soldats » comme Marret, Lesourd, Jullien et François Pierre ont comparu devant le conseil de guerre. En revanche, parmi ceux qui échappent à la justice, certains ont aggravé leur cas en étant arrêtés par la prévôté. D’autres ont été portés déserteurs. Porte échappe à toute punition alors qu’il est perçu comme « un esprit borné ». Tout cela révèle une grande confusion dans la manière dont ont été choisis les soldats déférés devant la justice militaire. Il n’y a peut-être pas eu de tirage au sort mais, dans la précipitation à faire des exemples, le choix a été souvent incohérent. La conséquence directe de la requalification de l’accusation est de désigner le commandant de Contenson39 et le capitaine André comme principaux responsables de la défection.

On reproche d’abord au commandant de n’avoir pas fait part de l’incident à l’échelon supérieur. Ce qui, il faut bien l’admettre, n’aurait rien changé. Le commandant Mègemont reconnaît d’ailleurs que les relèves d’unités ne lui permettaient pas d’en mesurer l’importance exacte. En fait, il semble bien que le commandant de Contenson a cherché à couvrir le mouvement d’indiscipline de son bataillon avec l’accord plus ou moins tacite de son supérieur. L’affaire a ensuite pris d’autant plus d’ampleur que les bruits sont parvenus à l’état-major du C.A. qui a prescrit au général Valentin de faire une enquête.


On fait grief ensuite au commandant de Contenson de ne pas avoir su tenir son bataillon : s’il y a eu défection massive, c’est qu’il y a du laisser-aller dans son unité. Pour sa défense, le commandant fait remarquer qu’ayant pris les mesures pour rechercher les déserteurs, il n’a pas jugé utile de prévenir ses supérieurs. Puis, pris par la fatigue et soucieux de bien préparer l’attaque du lendemain, il ne s’est pas préoccupé du nombre de défections. Pour donner le change, le commandant Mègemont souligne le comportement de Contenson au cours de la journée du 5 mai : « Il a donné le plus bel exemple de sang-froid, de bravoure et de décision en se tenant de sa personne au milieu de ses hommes », rapporte-t-il dans le J.M.O. Cependant, le commandant de Contenson a la réputation d’être un officier brave au combat, mais peu soucieux de maintenir une discipline stricte dans son bataillon. Finalement, le colonel Hoff, commandant de la brigade, porte le coup de grâce au chef de bataillon en affirmant avec une certaine mauvaise foi que « le commandant de Contenson entraîne admirablement ses hommes au feu, mais il n’entraîne que ceux qu’il amène en ligne40 ».

Le commandant est donc relevé de son poste et, faute de nouvelle affectation dans l’infanterie, il est renvoyé au dépôt du 16e dragons41. Le capitaine André commandant la 13e compagnie subit le même sort. Lui aussi est relevé de son poste car on lui reproche sa faiblesse de commandement. Le général Valentin a des mots très durs pour lui : les débats ont montré, dit-il, « une nullité de commandement, une faiblesse de caractère et une inconscience incompatibles avec son grade42 ». Pourtant le capitaine André était bien noté par ses supérieurs... En somme, la fatigue et la dépression morale, finalement admises pour les soldats, n’ont pas valu pour les officiers. Le commandement leur reproche de ne pas avoir adopté une attitude répressive pour s’opposer au mouvement d’indiscipline.

En définitive, toutes les conditions étaient réunies pour que se produise un mouvement d’indiscipline dans le 4e bataillon :

— des pertes très importantes sans résultat appréciable, ce qui démontre l’inutilité des attaques ;

— des tirs de l’artillerie insuffisants et mal réglés qui ont produit des pertes dans le régiment ;

— une longue période de tranchées sans repos ;

— l’évacuation du colonel blessé, privant le régiment de son chef principal ;

— la désertion d’un officier, avec un effet déplorable sur le moral des combattants.

Le lieutenant-colonel Canonne et le tribunal ont bien compris la situation.
Ils ont fait la distinction entre l’incident du 2 mai, au cours duquel les refus d’obéissance ont eu lieu, et les défections du 4 mai pour lesquelles l’encadrement n’a pas utilisé la procédure d’ordres individuels. Dans le premier procès, le tribunal a prononcé deux condamnations à mort pour refus d’obéissance, mais deux juges et le capitaine ont transmis la demande de grâce des condamnés au président de la République. Pour les deux autres coupables, le tribunal a tenu compte de leur comportement antérieur et les a condamnés à des peines de prison.

Dans le second procès, le tribunal a pris en considération l’état moral et physique des soldats. Dès lors, il a estimé que les officiers auraient dû utiliser « la répression féroce » pour faire monter leurs hommes en ligne. Mais comment les officiers pouvaient-ils utiliser ce moyen puisque, selon les propres termes du commissaire-rapporteur, les soldats « se sont défilés silencieusement par petits paquets » ? La réalité est que le tribunal a construit un raisonnement qui, en renforçant la responsabilité des officiers, a atténué celle des soldats pour les condamner à des peines minimes.






3. LA GÉNÉRALISATION DES REFUS DE COMBATTRE
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Fig. 4. Secteur de Cerny-en-Laonnois-Brimont,
siège des premiers incidents (Denis Rolland).





En même temps que se produisait la défection du 321e R.I, du côté de Pontavert-Cormicy, des incidents se développent dans la 4e division. Il est intéressant de noter qu’ils semblent avoir été cachés au G.Q.G. qui apprend leur existence grâce à un radio-télégramme allemand intercepté le 14 mai. Celui-ci contient le passage suivant :



« La lassitude de la guerre ne cesse de croître dans l’Armée française ; le 18e bataillon de chasseurs de la 4e division se trouvait au repos dans un camp près de Bouvancourt. Après un premier engagement en avril, les hommes déclarèrent : “Nous ne voulons plus marcher, à bas la guerre.” Le 8e bataillon de chasseurs de la 42e division refuse d’attaquer. “ Nous irons aux positions, mais nous n’attaquerons pas”, déclarèrent les soldats. Le 42e régiment d’artillerie de la 4e division avait écrit sur une pancarte : “ Nous allons aux positions de tir, mais nous ne tirerons pas.” »




En ce début du mois de mai, le G.Q.G. ne croit pas à la réalité de cette information. Il se contente de demander à l’état-major du corps d’armée de « lui fournir d’urgence les éléments d’un démenti43 ». Les nombreuses condamnations pour abandon de poste en présence de l’ennemi, dans les minutes de la justice de la 4e division, semblent confirmer une situation de tension dans le 18e B.C.P. et le 120e R.I.44 à mettre en perspective avec ceux de la 18e division qui vont se produire à partir du 17 mai.


Bois de Beaumarais (Pontavert)

C’est encore dans un secteur très difficile, celui de Craonne, que se produit une succession d’incidents. La 18e D.I. vient d’entrer en ligne. Arrivée le 2 mai, elle n’a pas été engagée le 16 avril. Le 8, elle participe à l’attaque du bois de Chevreux. Après avoir pris la première tranchée allemande, sa progression est arrêtée par les mitrailleuses qui tirent des blockhaus et de trous d’obus de la tranchée de Lützow, de Chevreux et du bois de l’Enclume. Le 9 mai, elle subit une violente offensive allemande et contre-attaque à son tour en subissant des pertes importantes. Dans les jours qui suivent, une succession d’incidents se produit dans ses rangs.

Le 3e bataillon du 32e R.I. est engagé dans le secteur du bois Beaumarais et du plateau de Californie. Le 10 mai, deux compagnies sont retirées des combats et placées en seconde ligne pour effectuer des corvées. La 10e et la compagnie de mitrailleuses sont maintenues en
première ligne. Avec le 66e R.I., elles sont alors attaquées au lance-flammes, mais parviennent à rejeter l’adversaire. L’ensemble du bataillon est enfin relevé le 13 mai et va cantonner au Grand-Hameau. Il est complètement désorganisé : il a perdu cent cinquante hommes dont onze officiers. Un repos d’une semaine lui est promis. Pourtant, le 17 mai vers 12 heures, il reçoit l’ordre de gagner le bois des Couleuvres pour une mission spéciale. Arrivé là-bas, il est envoyé en première ligne pour approvisionner en grenades et relever le bataillon Montluc du 77e R.I. Les hommes sont consternés, ils ne pensaient pas être engagés une nouvelle fois et aussi tôt dans ce secteur difficile.

Au moment où le chef de bataillon Peletin se rend en ligne pour effectuer une reconnaissance, le sous-lieutenant Chagnon, commandant la 11e compagnie, l’informe que ses hommes viennent de quitter leur bivouac. Ils se rendent dans les autres compagnies pour les inciter à ne pas monter en ligne. Néanmoins, les officiers parviennent à réunir la 11e compagnie. Les hommes sont mécontents et déclarent qu’on leur fait prendre les tranchées à la place du 77e R.I. qui a refusé de marcher, et que l’artillerie a même l’ordre de tirer sur eux pour les faire avancer. Après bien des discussions, le bataillon monte en ligne au complet et combat sans incident jusqu’au 20 mai. Le lendemain, il est mis en réserve au centre Rivoli mais, à peine arrivé, il est avisé qu’il doit prendre position derrière les bataillons d’attaque. De nouveaux incidents se produisent alors aux 9e et 11e compagnies, mais le bataillon combat avec succès les 22 et 23 mai. La nuit suivante, il est relevé sous un violent bombardement par obus toxiques, quarante-sept hommes sont évacués, intoxiqués. Les soldats sont dans un état de surmenage intense, confirmé par les rapports médicaux45.

Une rapide enquête conduit à l’arrestation de vingt-trois hommes, tous déférés devant le conseil de guerre. Parmi eux, le caporal Village, évacué pour intoxication, est poursuivi pour excitation à la désobéissance devant l’ennemi et condamné à mort. Larelle Martial et Desbordes Jean sont aussi condamnés à la peine capitale. Néanmoins, tous trois voient leur peine commuée en quinze à vingt-cinq ans de prison. Mais ces deux derniers soldats n’étaient pas concernés par la défection du 20 mai.

Larelle avait déserté dans la nuit du 7 au 8 mai. Interrogé sur sa conduite, il avait simplement répondu qu’il avait peur. Curieusement, il deviendra le plus ancien prisonnier, car contrairement à la grande majorité des soldats incarcérés, qui seront libérés au plus tard en 1925, il ne le sera qu’en 1933.

Desbordes était un soldat qui accumulait les punitions. Déféré deux
fois devant la justice pour abandon de poste, rébellion et ivresse, il avait aussi été blessé deux fois et cité en mai 1916. Il est manifestement condamné à mort pour faire un exemple, voici dans quelles circonstances. Il monte en première ligne avec sa compagnie le 9 mai. Le capitaine Feuillâtre n’étant pas là, le lieutenant fait arrêter la compagnie pour l’attendre. Ne le voyant pas arriver, il donne l’ordre de repartir. Desbordes se fâche et déclare alors : « Puisque le capitaine ne monte pas, moi non plus », et retourne dans son abri dans la tranchée du Négrier. Pris de remords, il repart en ligne. Il a alors des coliques, baisse son pantalon, un obus tombe et l’ensevelit. Des hommes du 66e R.I. le dégagent. Il est commotionné, soigné par le médecin qui lui dit de retrouver sa compagnie. Il ne la retrouve qu’au bout de deux jours car elle a changé d’emplacement. Le 16 mai, au moment d’une corvée de torpille, il se sent malade, le médecin le reconnaît comme tel. Un soldat de sa compagnie le voyant rester l’interpelle. Il lui répond qu’il n’a qu’à en faire autant. L’adjudant lui inflige huit jours de prison en raison de son attitude. Desbordes se fâche et l’insulte, ce qui lui vaut d’être déféré devant le conseil de guerre46.

Le soldat Debacker fait aussi l’objet de poursuites et d’une condamnation à mort dans des circonstances tout aussi contestables. Le 1ermai, il crie devant le sergent Malouet : « À bas la guerre ! Vive l’anarchie ! Vive la révolution ! Si les camarades agissaient comme moi, la guerre serait vite finie. » Le capitaine le fait alors désarmer et décide de le faire monter en ligne sans arme, car il dit qu’il est indigne de les porter. « Il me dit qu’il me changeait de section, raconte Debacker, et me mettait sous les ordres de l’adjudant Corre et que celui-ci avait ordre, au premier pas de travers de me tirer une balle dans la tête. » Debacker suit sa compagnie jusqu’à Cuiry-les-Chaudardes, puis fait demi-tour pour retourner à l’arrière. Après avoir erré pendant trois jours, à Courlandon il monte dans un train à bestiaux qui l’emmène jusqu’à Chelles. De là, il rejoint Paris et reste deux jours chez sa mère, en lui disant qu’il est en permission. Il loue ensuite une chambre et cherche du travail, mais est arrêté par la police le 16 mai. Condamné à mort par le conseil de guerre de la 17e D.I., le jugement est cassé pour vice de forme mais confirmé par celui de la 18e division. Debacker avait déjà été condamné en 1916 à deux ans de prison pour « abstention de se rendre à son poste ».

Dans un télégramme adressé au G.Q.G., le général Maistre justifie sa demande d’exécution immédiate de Debacker en disant : « Comme il n’y a eu aucune exécution à la 18e D.I., le général commandant l’Armée estime qu’il est nécessaire qu’il y ait au moins une exécution
et que celle du soldat Debacker est immédiatement nécessaire47. » Pourtant le président de la République accorde sa grâce au condamné et commue sa peine en vingt ans de prison. Il a sans doute été sensible à la lettre qu’il lui a adressée, dans laquelle il fait remarquer qu’étant de la classe 16 il aurait pu attendre d’être appelé, alors qu’il s’est engagé au 8e dragons, puis a demandé l’infanterie. Cela prouve, écrit Debacker, « que je ne suis pas un anarchiste comme mes propos pourraient le laisser penser. [...] ». Et il ajoute : « On m’avait enlevé mes armes. On ne me considérait pas comme un soldat 48. »

L’incident du 66e R.I. intervient dans le même secteur et à la même date que celui du 32e R.I. Dans la soirée du 19 mai, le bataillon Rabusseau est en réserve dans le bois des Couleuvres, près de Chaudardes. Il reçoit l’ordre d’aller relever le bataillon Dupuis du 77e R.I. Le chef de bataillon se trouve alors au P.C. du lieutenant-colonel Quintard au camp du Faité. Pendant que les commandants de compagnies sont allés reconnaître le secteur, les hommes refusent de se rassembler. Ils se dispersent dans les bois ou restent dans les cantonnements. Trois compagnies sur quatre ne peuvent être rassemblées. L’intervention du colonel permet le départ pour les lignes, mais quatre-vingt-six soldats manquent à l’appel. Pendant une partie de la nuit, les officiers recherchent les absents et leur font rejoindre les compagnies. Le matin, la relève du 77e R.I. est effectuée au complet.

En définitive, la portée de l’incident est restée très limitée puisque le bataillon est monté en ligne le 22 mai et participe à l’attaque de manière irréprochable. Le général Niessel est furieux mais le général Duchêne lui demande de faire preuve d’indulgence en raison de la bonne attitude au feu du bataillon. Un seul homme est déféré devant le conseil de guerre, le soldat Flabaud. Il n’a pas suivi le bataillon prétextant être malade. Il est condamné à dix ans de travaux publics pour abandon de poste. Trois hommes ont été tués au cours du combat. Quarante-deux soldats « sont mis hors de cause », vingt et un se voient infliger une peine de deux mois de prison avec sursis, dix-neuf autres sont punis de deux mois de prison et leurs permissions sont retardées de deux mois. Le rapport du général Niessel ne dit pas comment les soldats ont été répartis entre ces trois catégories, mais les chiffres confortent la rumeur de tirage au sort qui a circulé à propos de cette affaire : un soldat sur deux échappe aux sanctions et, dans ceux qui restent, un sur deux voit son départ en permission retardé.

La modération de Duchêne, contraire à sa réputation de dureté, a de quoi surprendre. Mais il semble bien que, comme Niessel, il a considéré que les officiers étaient les véritables responsables de l’incident.
À l’échelon inférieur, le sous-lieutenant André Gabriel (9e compagnie), le lieutenant Joffe (10e compagnie) et le sous-lieutenant André Pierre, qui commandaient les compagnies en l’absence de leurs capitaines, reçoivent un blâme pour ne pas avoir su réprimer le mouvement d’indiscipline. Pourtant, on admet qu’ils sont « d’une bravoure connue » et se sont bien conduits au combat, le lieutenant Joffe s’y est même distingué. À l’échelon supérieur, le lieutenant-colonel Quintard, commandant l’infanterie divisionnaire, et le général de division Dillemann sont sermonnés. Une note « faisant ressortir que leur manque de décision et d’à-propos a permis à cet incident, qui aurait dû rester insignifiant, de prendre une regrettable importance » est insérée dans leur dossier personnel.

Cette affaire a quelques retentissements à l’arrière où l’information est arrivée quelque peu déformée. Elle est évoquée au Comité secret du 29 juin où Paul Meunier lit une lettre du 21 mai d’un officier disant qu’« il paraît certain » que le général Duchêne avait donné l’ordre de fusiller un certain nombre d’hommes des 66e et 77e R.I. 49. Comme l’a démontré Guy Pedroncini, cette décimation est une légende qui ne repose sur aucun fait concret. De plus, elle est en totale contradiction avec la consigne de modération donnée par Duchêne et qui figure dans la lettre de Niessel50.

Le troisième régiment de la 18e D.I. est aussi le siège d’un incident, plus ou moins étouffé, puisqu’il n’existe pas de rapport en faisant état. Le répertoire des actes d’indiscipline du GQ.G mentionne simplement de nombreux départs en permission sans autorisation. Pourtant, lorsque le lieutenant-colonel Quintard évoque l’incident du 32e R.I., il fait allusion à celui qui a affecté le 77e R.I. Le contrôle postal du 5 juin en apporte la confirmation, sans doute de façon exagérée, au travers des récits de désordres survenus au moment de monter en ligne.

Le 1er juin, un soldat écrit : « Pour cette attaque, il y avait une manifestation au régiment. Par moments j’avais cru que nous ne monterions pas en ligne, le général vient de passer ils se sont mis à crier : “À bas la guerre, du repos, des permissions.” Alors il a déconné quelques minutes et dit qu’il y avait un petit coup à donner qui avait été bien préparé par l’artillerie, si ça réussissait on aurait ce qu’on demandait... »

Non sans exagération, le soldat Brimont Arthur de la 11e compagnie, dans une lettre adressée à sa famille, relate le même incident : [...] le moral est perdu c’est infigurable comme ça va mal, tous les jours des régiments se révoltent jusqu’à même tuer les officiers. Ça été très mal nous aussi le soir que l’on a monté. On avait braqué les mitrailleuses dans un petit bois et on a eu de la peine à nous entraîner.
Le général y est venu et tout le monde criait : “À bas la guerre, à bas le général, à bas la France.” Rien qu’au 77 il y en a 68 qui passent en conseil qui se sont sauvés avant l’attaque et le 66e et le 32e sont pareils 51. » La rumeur se mêle ici à la réalité. Il est certain qu’aucun officier n’a été tué au cours d’une révolte. En revanche, il n’est pas impossible qu’une mitrailleuse ait été mise en batterie au cas où le commandement ait tenté une épreuve de force.

Cet incident est celui décrit par le Dr Frantz-Adam. C’est le général Niessel en personne qui est venu sermonner les soldats et a obtenu leur départ pour les tranchées 52. Il est aussi évoqué par les chauffeurs qui assurent le transfert du 129e R.I. à la fin du mois de mai 53. Il est confirmé par le conseil de guerre du 8 juin qui juge neuf soldats pour abandon de poste en présence de l’ennemi le 20 mai. Deux sont condamnés à dix ans de travaux publics, six à cinq ans et un à un an de prison 54. La condamnation à mort du soldat Guichard Antoine (gracié ensuite) cherche à faire un exemple. Il avait quitté sa compagnie le 20 mai au moment où elle montait en ligne pour se rendre à Saint-Étienne et s’était constitué prisonnier le 22.

Dans son rapport du 30 mai55, le lieutenant-colonel Quintard, commandant l’I.D.18, explique cette succession d’incidents par le manque de permissions et la désillusion consécutive à l’échec de l’offensive. Lorsque l’attaque est déclenchée, 53% des hommes de la division sont en retard de permission, remarque-t-il. « On avait fait naître dans l’esprit des hommes les plus brillants espoirs sur l’offensive annoncée. Ils s’y donnèrent à fond ; il est si facile de prendre ses désirs pour des réalités ! Le jour impatiemment attendu arriva et, au lieu de la poursuite rêvée, ce furent pour eux des marches et contremarches pénibles dans la nuit, dans la boue sur des routes où on piétinait sur place tellement elles étaient défoncées et encombrées. Le rêve sombrait dans la triste réalité. [...] Puis ils montèrent en secteur [...] et ils constatèrent qu’il n’existait ni parallèles de départ ni d’abris. »

Quintard, dans la suite de son rapport, se lance dans un long plaidoyer en faveur de ses hommes : « Ils ont voulu protester contre le manque de permissions et leur geste a dépassé leur volonté. Ils n’ont jamais eu l’idée de refuser d’aller à l’ennemi, ils l’ont prouvé les jours suivants. Ce sont des braves gens prêts à tous les sacrifices comme ils l’ont maintes fois prouvé. [...] Ils ont commis une faute grave, très grave, mais ce n’étaient plus à ce moment des soldats, c’étaient de pauvres hommes qui se réveillaient brusquement au milieu d’un beau rêve. Ils sont redevenus soldats et bons soldats et l’ont prouvé. Mais ce beau rêve, il aurait mieux valu qu’on ne leur laisse pas faire. »





Ferme du Faité (Ventelay)

C’est encore vers le 20 mai, et dans ce secteur, que se produit une autre mutinerie dans la division voisine, la 17e D.I. qui comme la 18e, appartient au 9e C.A. L’incident qui se déroule alors dans le 90e R.I. aurait pu passer inaperçu, s’il ne s’était déroulé à la ferme du Faité à proximité du P.C. du 9e C.A. Le récit de Victor Bataille et Pierre Paul permet d’en suivre le déroulement 56 :




« Quand vint le soir, le rassemblement pour le départ commença, comme à l’accoutumée, et le bataillon se rangea sur toute la largeur du plateau, comme dans une cour de caserne.

Les hommes s’étaient groupés sans incident. Mais quand résonna le signal donné par le chef de bataillon, personne ne bougea ! Les compagnies restèrent alignées derrière les faisceaux de fusils et de sacs.

Quelques secondes d’attente angoissée... Le sifflet retentit une seconde fois mais, cette fois encore, aucun mouvement ne suivit. L’évidence apparaissait brusquement.

Dans une immobilité qui pouvait paraître concertée, la troupe entière, restée en ordre, refusait d’obéir.

Le bruit s’en répandit aussitôt, tout alentour. Les baraques se vidaient une à une de leurs occupants qui accouraient s’assembler devant cet étonnant et dramatique spectacle. Le silence était encore total, par cela même accablant.

La scène semblait inexplicable. Comment avait pu gagner cette soudaine résolution ? Comment surtout avait-elle pu, sans éveiller un soupçon, devenir ce concert impressionnant, sans chef d’orchestre apparent, mais aussi sans lâcheur ?

On ne connaissait aucune forte tête dans tout le bataillon, du moins aucune qui fût capable d’entraîner les autres, de déclencher, d’organiser, de diriger une telle discipline dans l’indiscipline.

Les minutes s’étiraient, interminables.

Sur le front du bataillon, face aux faisceaux, et à ses hommes, le commandant Favart, d’une pâleur de cire, jugulaire au menton et figé dans un immobile garde-à-vous, semblait la douleur, la surprise et le reproche pétrifiés.

Devant chacune des quatre compagnies, les capitaines, déconcertés, tentaient, chacun selon sa nature, de reprendre le contact de ces cœurs qu’ils croyaient bien connaître et qui, brusquement, leur échappaient.

Le capitaine Leclerc, fébrile, agité, allait d’une de ses sections aux
autres, sans rencontrer un seul regard. De minute en minute, sa colère grandissait avec sa honte. Il se sentait, disait-il, déshonoré. Même un moment, ayant sorti son revolver d’ordonnance, il menaçait de se suicider là, sur place. Il le ferait, on le savait, et tout pouvait tourner au drame.

Le capitaine Pougnon, de son côté, agissait à sa manière plus discrète et d’autant plus efficace. Entré résolument dans les rangs de sa troupe pour s’en tenir plus près, il s’adressait individuellement à des hommes qu’il avait choisis sans doute, un à un, et leur tenait le langage amical et leur adressait la poignante exhortation dont ils avaient besoin.

Bientôt l’atmosphère sembla se détendre : l’on vit quelques-uns de ces hommes s’avancer lentement vers les faisceaux, les défaire et renouer leurs sacs sur leurs épaules. Presque aussitôt, d’autres suivirent, puis la compagnie tout entière reprit les armes et, sur un dernier encouragement de son chef, s’ébranla à pas lourds sur les traces de ses pas. Alors, l’une après l’autre, les unités se dégelèrent. On les vit peu à peu disparaître par-delà la limite du camp, pour reprendre le chemin des tranchées. »





Le rapport du capitaine Leclerc confirme ce récit mais décrit une scène beaucoup moins théâtrale. Quelques hommes se présentent au rassemblement : « Les ordonnances des officiers, le bicycliste de la compagnie, le clairon Testé, le secrétaire ainsi que les deux préventionnaires de conseil de guerre, Rimbert et Brasier. » Lorsque la compagnie se met en route, des hommes du 90e R.I. assis sur le talus de la route se mettent à injurier le capitaine, en le traitant de lâche, de buveur de sang et criant : « Donnez-nous un fusil-mitrailleur, nous allons vous le tuer. » Puis ils injurient les hommes de la compagnie en leur criant : « Sacs à terre, bande de franzoussen, bande de fainéants. »

Les rapports sur cet incident se bornent à décrire les événements sans rechercher les responsables. Les choses auraient pu en rester là mais, à l’état-major du 9e C.A., on demande en vain que lui soient désignés les coupables. Pourtant, le rapport du 3 juin du capitaine Leclerc 57 se contente une nouvelle fois de relater les faits sans désigner de meneurs.

Selon V. Bataille et P. Paul, le général Niessel vient alors en personne pour réclamer les coupables qu’on ne parvient pas à retrouver. Quelques jours plus tard, le régiment est envoyé au repos à Fresnes-en-Tardenois. Niessel vient passer en revue le régiment :




« Le général arriva. Accueilli à la descente de son auto par le colonel qui s’avançait vers lui, il gagna aussitôt le centre, salua d’un geste large les troupes immobiles puis, d’une voix de stentor, appela : “Commandant Favart !”


D’un pas ferme et le visage livide, celui-ci s’avança et se figea au garde-à-vous. Le souffle de tous semblait s’être arrêté. Presque aussitôt, le général enchaîna :

“Commandant Favart, il s’est passé dans votre bataillon un incident très grave, un acte d’indiscipline concertée. Je vous ai fait prescrire à deux reprises successives de procéder, sur ces événements et les responsabilités encourues, à une enquête approfondie. Veuillez en faire connaître à tous et à moi-même les conclusions.”

Le commandant, immobile comme un arbre, répondit d’une voix qui frémissait, regardant droit son chef :

“Mon général, j’ai déjà répondu par la voie hiérarchique.”

Le général ne broncha pas. Alors, le commandant, brusquement, d’une voix raffermie, reprit dans un seul souffle :

“Vous voulez absolument des noms, mon général. Je ne puis vous en donner qu’un : le mien.”

Dans les rangs, nous avions tous la gorge serrée. Ailleurs, c’eût été une acclamation.

Le général, d’abord surpris et décontenancé, se ressaisit presque aussitôt et, se tournant vers le colonel :

“Vous entendez, colonel, le commandant Favart renonce lui-même à son commandement. Il quittera ce soir le régiment.”

Il rompit aussitôt, s’éloigna, gagna son auto, dépassé visiblement par la grandeur de cette scène, qu’il n’avait pas prévue. »





Le journal de marche du 90e ne mentionne pas la visite du général et le dossier personnel du commandant Favart apporte quelques distorsions à ce récit. L’incident a valu au commandant, le 7 juin, un blâme libellé ainsi : « Des faits d’indiscipline collectifs s’étant produits le 20 mai dans son bataillon et celui-ci n’étant monté en première ligne que dans la nuit du 23 au 24, n’a pas fait les enquêtes nécessaires dans les trois jours dont il disposait, a été la cause de retards dans la répression disciplinaire et dans l’action judiciaire 58. » Mais le 13 juin, le colonel Jumelle ajoute ce commentaire : « Je crois de mon devoir de chef de corps de déclarer qu’à part cet incident, le commandant Favart a très bien commandé son bataillon au cours des opérations dans le secteur de la ferme du Temple (bataille de l’Aisne) malgré un état de santé médiocre. S’est occupé également avec le plus grand zèle de l’instruction de ses cadres et de sa troupe. » À cette même date, le commandant Favart est évacué malade, ce qui a probablement évité sa mutation puisqu’il cesse son service jusqu’au 5 décembre. En revanche, le colonel Jumelle est relevé de son commandement.


Dans la suite du récit, les auteurs racontent le procès de deux soldats qui, ayant été punis, auraient servi de boucs émissaires. Déférés devant le conseil de guerre, ils sont acquittés. Cela aurait provoqué la fureur du général Niessel qui avait dicté les sentences au colonel Mariani, président du conseil de guerre. Le général aurait ensuite proféré des propos outrageants à l’adresse des autres juges. Une plainte aurait été adressée au généralissime par le colonel Mariani à la suite de laquelle, à la demande de Pétain, le général Franchet d’Esperey serait venu enquêter.

Les archives militaires ne confirment pas cette version des événements. Deux hommes ont été jugés 59, poursuivis pour avoir crié aux soldats du 2e bataillon qui partaient : « Sacs à terre, ne partez pas ! » Ils sont condamnés à deux ans de prison. Les deux autres soldats, qui étaient déjà en prévention de conseil de guerre, se sont présentés au rassemblement. Ils furent jugés et acquittés.
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